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(Unidroit) 

1935Loi 

uniforme sur la vente commerciale 

                                                           
1- (Unidroit)L’institut international pour l'unification du droit privé ،

19261940

Convention portant loi uniforme sur la vente internationale des objets mobiliers corporels (La Haye, 1
er

 

juillet 1964).  

Convention portant loi uniforme sur la formation des contrats de vente internationale des objets mobiliers 

corporels (La Haye, 1
er

 juillet 1964). 

Convention internationale relative au contrat de voyage (Bruxelles, 23 avril 1970). 

Convention portant loi uniforme sur la forme d‟un testament international (Washington, D.C., 1973). 

Convention sur la représentation en matière de vente internationale de marchandises (Genève, 17 février 

1983). 

Convention d'UNIDROIT sur le crédit-bail international (Ottawa, 1988). 

Convention d'UNIDROIT sur l'affacturage international (Ottawa, 28 mai 1988). 

Convention d'UNIDROIT sur les biens culturels volés ou illicitement exportés (Rome, 1995). 

Convention relative aux garanties internationales portant sur des matériels d‟équipement mobiles (Le Cap, 

2001). 

Protocole relatif aux questions spécifiques portant sur des matériels d‟équipement aéronautiques à la 

Convention relative aux garanties internationales portant sur des matériels d‟équipement mobiles (Le Cap, 

2001). 

Protocole portant sur les questions spécifiques aux matériels d‟équipement aéronautiques à la convention 

relative aux garanties internationales portant sur des matériels d‟équipement mobiles (Luxembourg, 2007). 

Convention d'UNIDROIT sur les règles matérielles relatives aux titres intermédiaires (Genève, 2009). 

Les autres instruments juridiques qu'UNIDROIT a réalisés sont : 

Guide d'UNIDROIT sur les Accords Internationaux de Franchise Principale (2000). 

Loi type sur la divulgation des informations en matière de franchise (2002). 

Principes ALI / UNIDROIT de procédure civile transnationale (2004). 

Principes d'UNIDROIT relatifs aux contrats du commerce international (1994, 2004). 

Voir, (http://library.unidroit.org). 
 

http://fr.wikipedia.org/w/index.php?title=Protocole_portant_sur_les_questions_sp%C3%A9cifiques_aux_mat%C3%A9riels_d%E2%80%99%C3%A9quipement_a%C3%A9ronautiques_%C3%A0_la_convention_relative_aux_garanties_internationales_portant_sur_des_mat%C3%A9riels_d%E2%80%99%C3%A9quipement_mobiles&action=edit&redlink=1
http://fr.wikipedia.org/w/index.php?title=Protocole_portant_sur_les_questions_sp%C3%A9cifiques_aux_mat%C3%A9riels_d%E2%80%99%C3%A9quipement_a%C3%A9ronautiques_%C3%A0_la_convention_relative_aux_garanties_internationales_portant_sur_des_mat%C3%A9riels_d%E2%80%99%C3%A9quipement_mobiles&action=edit&redlink=1
http://fr.wikipedia.org/wiki/Convention_d%27UNIDROIT_sur_les_r%C3%A8gles_mat%C3%A9rielles_relatives_aux_titres_interm%C3%A9di%C3%A9s
http://fr.wikipedia.org/w/index.php?title=American_Law_Institute&action=edit&redlink=1
http://fr.wikipedia.org/wiki/Principes_d%27UNIDROIT_relatifs_aux_contrats_du_commerce_international
http://library.unidroit.org/
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25196411964

 Loi 

uniforme sur la formation des contrats de vente internationale des objets 

mobilier corporels، 13

Loi uniforme sur la vente internationale des objets mobiliers corporels ،

101

181972
2

La commission des nations unies 

pour le droit du commerce international (CNUDCI)
3

 

1964 

197711 1980La convention 

de vente internationale des marchandises  (CVIM)
4

                                                           

2
- Voir M. André Tunc : Les conventions de la Haye du 1 er 1964 portant loi uniforme sur la vente 

internationale d‟objets mobiliers corporels. Une étude de cas sur l‟unification du droit. In ; Revue 

internationale de droit comparé, Vol. 16 N 3, juillet-septembre 1964, pp. 547-554. 

- KAHN (Ph), « La convention de la haie du 1
ère

 Juillet 1964, Portant Loi Uniforme Sur La Vente 

International des Mobiliers Corporels », R.T.D.Com. 1964 

1996 

469146914691

3
- 2205 (XXI) 

767855

Lacommission des nations unis pour le droit du commerce international (CUDCI).

(UNCITRAL) United Nations commission on International Trade Law 
4
-C.Mouly : la conclusion du contrat selon la convention de vienne sur la vente internationale de 

marchandises, Dr. Par.com. Int., 1989. 

- GAILLARD (E), « L‟entrée en vigueur de la convention de vienne du 11 avril 1980 sur les contrats de 

vente internationale de marchandises » Gaz.Pal.1988. 
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011988

1964

151955

011964

151958

CNUDCI

141974

04

La Lex Mercatoria

Les pratique professionnellesLes principes 

généraux de droit

                                                                                                                                                                            
- Vincent Heuzé : la vente international de marchandises, Droit uniforme. L.G.D.J. 2000. 

7881
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 Goldman Berthold

1964

 

Jean- Denis Bredin

Amiable 

compositeurs

                                                           

5
- Goldman Berthold : Frontières du droit et lexMercatoria, in le droit subjectif en question, Archives de 

philosophie de droit, 1964, T. 09, pp. 177-192. 

6
- « L‟ordre juridique de la lexmercatoria régirait, en marge de toute intervention étatique, l‟ensemble des 

relations commerciales internationales, à la seule exception de celles qui ne mettent en présence que des 

collectivités publiques agissant selon les procédés qui leur sont propres ».Goldman Berthold, Op. cit., p. 

177.  

7
- Jean-Denis Bredin : A la recherche de l‟aequitasMercatoria, in l‟internationalisation du droit, Mélanges 

en l‟honneur d‟Yvon Loussouarn, p. 109 et suites. 
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8
- 

«  Ce que notre équité fait du contrat ? répliqua vivement l‟arbitre juriste : C‟est très simple, un principe est 

fidélité à la parole donnée, pactasuntservanda…. » 

«  Voilà qui n‟est pas simple : remarqua l‟arbitre marchand…., Beaucoup de contrat un peu de droit, un 

peu de morale, il suffit de mélanger le tout et de l‟habiller bien…. Il avait la que cette harmonieuse 

combinaison portait pour nom, en langue français « le pouvoir modérateur » du juge amiable 

compositeur ».Jean-Denis Bredin, Op. cit. p. 113. 

9
- «  … L‟équité ce n‟était pas la déclaration universelle des droit de l‟homme, ce n‟était pas  les principes 

que les nations civilisées inscrivaient sur leurs drapeaux, il n‟y avaitnulle équité générale, pas d‟équité 

universelle, rien que  des équités éclatées, une équité pour les salaries, une autre pour les marchands, une 

autre pour les fonctionnaires, une autre pour les clochards sur le bord des poubelles…. »  Ibid., P. 118. 

10
- «  … L‟équité se devait de respecter le droit, les principes directeurs des lois et des jugements,…. ».Ibid. 

p. 118. 

11
- Antoine Kassis : Théorie générale des usages du commerce, droit comparé, contrat et arbitrage 

internationaux, lexmercatoria, L.G.D.j., Paris, 1984. 

12
- Filali Osman : Les principes généraux de la lexmercatoria, contribution à l‟étude d‟un ordre juridique 

anationale, L.G.D.J., 1992. 
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 Pierre Mayer 

Pacta sunt servanda 

Le principe général d‟exécution en bonne foi et en 

loyautéLe principe général de 

sauvetage du contrat ، Le principe général de 

                                                           

13
- « … Nous observons que les normes anationalessons issues, soit directement de l‟activité normative des 

professionnels par le biais des usage corporatifs, soit de la fonction prétorienne des arbitres du commerce 

international par le biais des principes généraux.. » Ibid., p. 14. 

14
- « … d‟un ordre juridique déjà constitué, s‟imposant à l‟arbitre plutôt que créé par lui, et insister sur le 

rôle des opérateurs du commerce international plutôt que  sur celui de juristes… » Pierre Mayer: 

L‟autonomie de l‟arbitre dans l‟appréciation de sa propre compétence, Op. cit. p. 26. 

15
- «  …. Il n‟est existe pas d‟usage communs suffisamment consolidés pour avoir acquis une valeur 

coutumier, conduit les arbitres à puiser dans les principes généraux du droit …. Bouée de 

sauvetage »Virally Michel : un tiers droit ? Réflexions théorique, in le droit des relations économiques 

internationales, études offertes à Berthold Goldman, p. 379. 
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respect des usages du commerce international

Le principe général de 

Mitigation
16
. 

.

La Chambre de commerce internationale (ICC) 
18

                                                           
16

 

17
 

- Tember Trade Federation Of The United Kingdom. 

- London Corn Trade Association. 

- Incorporated Oil Seed Association (London). 

- Rifend Sugar Association (London). 

- London Jute Association. 

- London Fur Trade Association. 

- British WoolFederation. 

- International Wool Textile Organization. 

- Cocoa Association Of London. 

- London Oil And Tallow Trade Association. 

- London Cattle Food Trade. 

- Coffee Importers & Exporters Association. 

18
- La Chambre de commerce internationale (ICC) 4646

411

« D‟Etienne Clémentel »

La cour international d‟arbitrage de cci 1923

4611UCP500
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INCOTERMS

INCOTERMS"International 

Commercial TERMS". و

                                                                                                                                                                            

4661

. 

19 
- Les "Revised American Foreign Trade Définitions" pour lesquelles existent une version de 1941, et une 

de 1990. 

- Les "Universal Commercial Code" également d'origine américaine. Cité par, Didier Le Masson et Sibille 

Stenay. Les Incoterms, Actes du colloque des 1 er et 2 décembre 1989 sur, La convention de Vienne sur la 

vente internationale et Les Incoterms. P. 42. 

20
- Emmanuel Jolivet : Les incoterms, étude d‟une norme du commerce international, édition Litec, p. 3. 
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18

Les lois de 

polices

                                                           
21

77

22
1002
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La lex

Mercatoria

La lex contractus

                                                           
23

- 

1987

19901991.

2008

1989

1919802000

2000

2004

19802000 

19981999

Kahn Philippe : La vente commerciale internationale, Sirey, 1961.  Vincent Heuzé : La vente internationale 

de marchandises, Droit uniforme, L.G.D.J., 2000.  
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Batiffol

                                                           
25

91



 

 
 

18 

Batiffol

                                                           

26

69691: 

 « Est international le rapport de droit rattaché au moins par l‟un de ses élémens déterminant, à un ou 

plusieurs ordre juridiques que l‟ordre juridique tunisien ». 

27
- «  IL est donc permis considérer qu‟un contra a un caractère international quand , par les actes 

concernant sa conclusion ou son exécution, ou la situation des parties quand a leur nationalité ou leur 

domicile , ou la localisation de son objet, il a des liens avec plus d‟un system juridique. ». Batiffol, H., 

encyclopédie juridique – Dalloz – répertoire de droit international, Tome 1, 1968, contrats et conventions, 

N. 9, p.564.  



 

 
 

19 

Mayer 

                                                           
28-  74 

29
- Knoepler ( F. ) : «  Le contrat dans le nouveau droit international privé suisse ». En le nouveau droit 

international suisse, travaux des journées d‟étude organisées par le centre de droit de l‟entreprise le 9 et 10 

octobre 1987 à l‟université de Lausanne, 1988, p. 81. 
30-  

788833 
31

- «  Ni la nationalité des parties, ni le lieu de conclusion du contrat ne sont à prendre en considération, 

sauf  lorsqu‟ils coïncident la première parce quelle ne caractérise pas l‟opération, le second parce qu‟il est 

trop facile aux parties de le situer fictivement ou elles le jugent bon… ». P. Mayer, droit international 

privé, 1 ère. Edition, Montchrestien, Paris, 1977, p., 679.    



 

 
 

20 

                                                           

- 32. 

- Cass. Civ. 27/04/1964,  Affaire Monbalieu  c/  Desmytre coron. Rev., Critique, 1965, p. 346.  

-Cass. Civ. 18/05/1971, Affaire  Empex  c/ Moltiriatic, Rev. Clunet, 1972, p. 62. 
33

 - Cass. Civ. 07/10/1980, Affaire Tardieu c/ Bourdon. Rev., Critique, 1981 p. 315.   

81977

2610197807051979

07101980

29.



 

 
 

21 

 Goldman

7870

 

                                                           

34
- Alfonsin : «contribution a l‟étude de la relation juridique en droit international privé », mélanges offerts 

a Maury Jacques, Tome 1, p. 29.    

35
-  Goldman (B.) : note sous l‟arrêt  Hicto, de la cour d‟appel de paris 19/06/1970, Hicto c/  société 

Buisman, J.C.I. 1971, N1692.    
36 - Ibid. 



 

 
 

22 

 

                                                           
37- 74 

38
- Mayer (P.) et  Vincent Heuzé : « Droit international privé », 8 eme. Edition, Montchrestien, Paris, 2005, 

p. 05 et suit.   
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39

 - Mayer (P.), op.cit., p.06.  
40- 16 

 



 

 
 

24 

 7816

                                                           
41

- Lagarde (P.) : «  Le nouveau droit international privé après l‟entrée en vigueur de la convention de 

Rome  du 19/06/1980, Rev. Crit. DIP., 1991, p. 293.   
42

46994116

411
43

- CIV., 17 mai 1927, DP.1928.I.25, note  H. Capitant.  Cité par Philippe Fouchard et autre, Traité de 

l‟arbitrage commercial international, Delta, 1996, p., 59. 



 

 
 

25 

(procureur générale Matter)، 

« Le contrat doit produire comme un mouvement de flux et de reflux au 

dessus des frontières, des conséquences dans un pays et dans un autre est par 

exemple, l‟objet d‟un règlement internationale, le contrat de vente 

commerciale qui doit pousser des marchandises d‟un pays dans un autre et 

ensuite le montant du prix du second dans le premier. Inversement, la 

location d‟un droit immobilier à Alger par un Anglais à un Français n‟a 

produit en France ni l‟entée, ni de marchandises, ni d‟espèces ; l‟opération 

donc été locale, et son payement doit donc être nécessairement soumis aux 

lois d‟ordre public en France
44

. » 

Mardelé c. 

                                                           

44- v., Philippe Fouchard, op. cit., p., 60. 
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Muller19-02-1930Dambricourt c. Rossart27-01-1931.

(London corn Trade Association)

« mettant en jeu les intérêts du commerce international ».

C.A.F

1006

                                                           

45
- Cass. Civ., 19 fév. 1930, Mardelé c. Muller, et Cass. Civ., 27 janv. 1931 Dambricourt c. Rossart, Rev. 

Crit. DIP, 1931. p. 514. 1933. 1. 41, note J- P Niboyet. Cité par Philippe Fouchard, op. cit., p., 60. 

 



 

 
 

27 

« Le marché litigieux porte sur la vente de blé de provenance étrangère, avec 

le concours des courtiers, embarquement en Amérique, transport suivant 

clause CAF, et livraison à Saint Nazaire; se marche mettant en jeu les 

intérêts du commerce international, et la nullité de la clause compromissoire 

édictée par l‟article 1006 du code de procédure civile n‟étant pas d‟ordre 

public en France, les parties même Françaises l‟une et l‟autre, ont pu 

valablement dons un contrat soit à l‟étranger, soit en France , déroger aux 

dispositions de ce texte et se référer pour régler leur accords à une loi 

étrangère, telle que la loi anglaise admettant la validité d‟une pareille 

clause
46

 » . 
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46 - Ibid. 
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144
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51

4146999494

52
69911

53
91161114691

1646919111691919110

46911946911910
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198878-02

88-29 19 1988

4

                                                           
54

1911611146911919110

4691

55
991161

56
991646469911

4699164191199911

9614404696

46 4696196

57
0991646469911419614

404696

58
9911449 4699

464699

1141196469916141

9614
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91-37131991

94-135 

5199491-37

91-37

4

10  1991

                                                           
59

449614

60
6419414664

1146641149

61
61410046616419

414661199

62
16419

-

-

-
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21994

97-431

16199794-9010 

19941999

(certificat d‟exportateur)

                                                           
63

41466441

4664161111

64
14661414664

14466101 19

65
69114494669616141

4661194669999

66
414666

146661111

67
0
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96-06 10

1996( l‟assurance – crédit à l‟exportation).

(office algérien de 

promotion du commerce extérieur)

                                                           
68

611194661

1146610141116411114664

104664119116441

414664404664199196441

414664114661

119916144414661641111

4664946619111

69
691941466941

4669149144669

446691941

6911014669

146691441

691994646696911014669

1146699644

146690

4669911664669

46694419

6690444666691101

4669414666 191

70
691194669

9 4669096444669

9466991
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199619

OMC

                                                           
71

169119

72
«liberté – économie»19111119

73
114699

GATT
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032004

27

1981

0 

                                                                                                                                                                            

4946994660(OMC)

1111

11 4660

www.mincommerce.gov.dz 

74
10406191110

1111114949

1411  1110

75
11111111111

1946940619111110

http://www.mincommerce.gov.dz/
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111116
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85
1717100673

86
3211100408

87
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032007

2009
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11161691111616494
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Des normes internationales

 Transnationales  A nationales

.
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 الفصل الأول:
 

  الوضعية القانونية
طررا  عقد البيع الدولي .لأ
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91

9601

la société en participation 

(art.1871 c.civ.) v. Philipe Merle : droit commercial. Sociétés commerciales. Dalloz.8
e
 édition p. 665.  

 . .PartnershipAct 1890وهي شركة من دون شخصية معنوية،  « the Partnership  »وفي القانون الإنجليزي نجذ  -
V. Olivier Moréteau, Droit anglais des affaires, 1re édition Dalloz, 2000, P.152. 
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48 
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49 

capacité de 

jouissancecapacité d‟exercice

78

19

                                                           
92

191

93
101041111110

11191110

94
190

95
104199

96
11



 

 
 

50 

18

                                                           
97

49

Art. 388, c. civ. Fran. : «  Le mineur est l'individu de l'un ou l'autre sexe qui n‟à point encore l'âge de dix-

huit ans accomplis. » 
98- 11

common law1449Family law reform act 

1969 

Cité par Olivier Moriteau : droit anglais des affaires, 1 er édition, Dalloz, Paris, 2000, p. 279  
99

10

100
Statut personnel

Statut réel

4696 41



 

 
 

51 

10

3

                                                           
101

96

102
1041



 

 
 

52 

77

10

05-10

                                                           
103

 – Art. 3 alinéa 3 ; C. Civ. Fran : « Les loi concernant l‟état et la capacité des personnes régissent les 

français, même résidant en pays étranger ». 

 
104

– V. Pierre. Mayer et Vincent Heuzé : « Droit international privé » 8 e édition Delta 2005.p.365. 

 
105

– Pierre Mayer, Vincent  Heuzé : Op. cit., p. 366.



 

 
 

53 

LOUISIANE

                                                           
106

- .49.      
107

 – Olivier Moriteau, Op. cit.p278. 
108

 – Schmithoff, the English conflict of laws, 3 ed., londres, 1954, p. 280. 
109

– Wolff, Private International law. 2 éd., Oxford, 1950. p. 283.  

.46



 

 
 

54 

51961

12

 

11

                                                           
110

– Art.12 de la convention concernant la compétence des autorités et la loi applicable en matière de 

protection des mineures: « Aux fins de la présente Convention on entend par «mineur» toute personne qui a 

cette qualité tant selon la loi interne de l'Etat dont elle est ressortissante que selon la loi interne de sa 

résidence habituelle ».
111– 40



 

 
 

55 

 

10

                                                                                                                                                                            

112–  « Patino » ( civ. 15 mai 1963) 

«  La prescription forme avec l‟incapacité et sa sanction un ensemble indissociable soumis à une unique 

loi ». P. Mayer, V. Heuzé : Op. cit. p. 376. 
113– 40 
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10

LIZARDI 
114 161861

                                                           
114–  16  1861: 

Cass. Req. 16 jan 1861 .Dp 1861 .1.193.  V. P. Mayer, et V. Heuzé: Op.cit. p.377. 
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«Dans ce cas, le français ne peut être tenu de connaître les lois des diverses 

nations et leurs dispositions concernant notamment la minorité, la majorité 

et l‟entendue des engagements qui peuvent être pris par les étrangers dans la 

mesure de leur capacité; au il suffit alors, pour la validité du contrat qui, le 

français ait traité sans légèreté, sans imprudence et avec bonne foi ».

11

111980

10

                                                           
115

4111

4699111
116

- Article 11 de la Convention de Rome de 1980 sur la loi applicable aux obligations contractuelles :  

« Dans un contrat conclu entre personnes se trouvant dans un même pays, une personne physique qui serait 

capable selon la loi de ce pays ne peut invoquer son incapacité résultant d‟une autre loi que si, au moment 

de la conclusion du contrat, le cocontractant a connu cette incapacité ou ne l‟a ignorée qu‟en raison d‟une 

imprudence de sa part. »
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11119
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«La loi de l‟autonomie»

«LA Lex contractus»

 

«LA Lex Mercatoria»

                                                           
126

  199810 
127

-  Antoine Kassis : Théorie générale des usages du commerce, droit comparé, contrat et arbitrage 

internationaux, lex mercatoria, L.G.D.j., Paris, 1984. 
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 but non professionne.

usage 

personnelfamilial 
128

                                                           
128

111149

H. Causse : De la notion de consommateur, in collection après le code de la consommation, Paris, Litec, 

1996, p. 23 et ss. D. Ferrière : La protection des consommateurs, Paris, Dalloz, 1996, p.13. 
129

-  J. M. Mousseron : Droit de la distribution, Libraires technique, 1975, p. 10. 
130

1
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671270  7867

24

 

  « … contrats conclu entre professionnels et non professionnels  ou 

consommateurs ».
132

 

151986

                                                           
131

404691

114691

Bourges414691

114691

19
132- Article 35 de la Loi n°78-23 du 10 janvier 1978 sur la protection et l'information des consommateurs 

de produits et de services:  « Dans les contrats conclus entre professionnels et non-professionnels, ou 

consommateurs, peuvent être interdites, limitées ou réglementées, par des décrets en Conseil d'Etat pris 

après avis de la commission instituée par l'article 36, en distinguant éventuellement selon la nature des 

biens et des services concernés, les clauses relatives au caractère déterminé ou déterminable du prix ainsi 

qu'à son versement, à la consistance de la chose ou à sa livraison, à la charge des risques, à l'étendue des 

responsabilités et garanties, aux conditions d'exécution, de résiliation, résolution ou reconduction des 

conventions, lorsque de telles clauses apparaissent imposées aux non professionnels ou consommateurs par 

un abus de la puissance économique de l'autre partie et confèrent à cette dernière un avantage excessif.  

De telles clauses abusives, stipulées en contradiction avec les dispositions qui précèdent, sont réputées non 

écrites.  

Ces dispositions sont applicables aux contrats quels que soient leur forme ou leur support. Il en est ainsi 

notamment des bons de commande, factures, bons de garantie, bordereaux ou bons de livraison, billets, 

tickets contenant des stipulations ou des références à des conditions générales préétablies.  

Les décrets ci-dessus peuvent, en vue d'assurer l'information du contractant non-professionnel ou 

consommateur, réglementer la présentation des écrits constatant les contrats visés au premier alinéa. »  

 
133

-Cass.  Civ.1
re

, 15 Avril 1986, RTD. Civ. 1987, p. 86. 

http://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do;jsessionid=AA9E042172DA5A8CFB31597B13C7A02A.tpdjo02v_3?cidTexte=JORFTEXT000000518102&dateTexte=19780111
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« La notion de 

professionnel consommateur »،28

1987. 

1980

2

 

.

                                                           
134

- « … L‟activité d‟agent immobilier était étrangère a la technique très spéciale des systèmes d‟alarme et 

qui, relativement au contenu du contrat en cause, était donc dans le même état d‟ignorance que n‟importe 

quel autre consommateur… » . Cass. Civ.1
re

, 28 Avril 1987, RTD.civ.1987, p. 537. 

111996
135

 - Art. 2 de la convention de Vienne du 11 avril 1980 sur les contrats de vente internationale de 

marchandises : «  la présente  convention ne régit pas les ventes : 

a) de marchandise achetées pour un usage personnel, familial ou domestique, à moins que le vendeur, à un 

moment quelconque avant la conclusion ou lors de la conclusion du contrat, n‟ait pas su et n‟ait pas été 

censé savoir que ces marchandises étaient achetées pour un tel usage ;…. » 



 

 
 

69 

09 

1976

137
  Unfair contract terms act 1977 

90-39

                                                           
136- 99

137
- voir le site suivant : http://www.legislation.gov.uk/ukpga/1977/50. 

138
99

139
6116114661104661
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140

1116110
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86143
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 - 030112100337

121003
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 - 111191 

143
91
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contrats 

d‟adhésion

                                                           
144

 199820
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contrat-type

 

710

7847(English.V.Donolly)

                                                           

145
- Michel Pelichet: les ventes aux consommateurs, 1981 p. 284. 

146
- Art. 120 du  D.I.P. Suisse: «  les contrats portant sur une prestation de consommation courant destinée 

à un usage personnel ou familial du consommateur et qui n‟est pas en rapport avec l‟activité 

professionnelle ou commerciale du consommateur sont régi par le droit de la résidence habituelle du 

consommateur »   
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7821

7841

 

                                                           
147

414

148
411

149
419
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2411

7861Vente à domicile

7770

7867

                                                           
150 - Loi n°72-1137 du 22 décembre 1972 relative à la protection des consommateurs en matière de 

démarchage et de vente à domicile. Abrogé par Loi n°93-949 du 26 juillet 1993 - art. 4 (V) JORF 27 juillet 

1993 relative au Code de la consommation. 

151
 - la loi n° 78-22 du 10 janvier 1978 relative à l'information et à la protection des consommateurs dans le 

domaine de certaines opérations de crédit. Abrogé par Loi n°93-949 du 26 juillet 1993 - art. 4 (V) JORF 27 

juillet 1993 relative au Code de la consommation 

152
199829

153
– P.Mayer : la protection de la partie faible en droit internationale privé, rapport français, ouvrage 

collectif sur la protection de la partie faible dans les rapports contractuelles, Paris, L.G.D.J. 1996, P. 513,  

et ss. 

http://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do;jsessionid=8387C2F34CD891B5DE071C19C2824161.tpdjo13v_3?cidTexte=JORFTEXT000000684045&dateTexte=19930726
http://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do;jsessionid=8387C2F34CD891B5DE071C19C2824161.tpdjo13v_3?cidTexte=JORFTEXT000000684045&dateTexte=19930726
http://www.legifrance.gouv.fr/affichTexteArticle.do;jsessionid=8387C2F34CD891B5DE071C19C2824161.tpdjo13v_3?cidTexte=JORFTEXT000000529228&idArticle=LEGIARTI000006932792&dateTexte=19930726&categorieLien=id#LEGIARTI000006932792
http://www.legifrance.gouv.fr/affichTexteArticle.do;jsessionid=8387C2F34CD891B5DE071C19C2824161.tpdjo13v_3?cidTexte=JORFTEXT000000529228&idArticle=LEGIARTI000006932792&dateTexte=19930726&categorieLien=id#LEGIARTI000006932792
http://www.legifrance.gouv.fr/affichTexteArticle.do;jsessionid=8387C2F34CD891B5DE071C19C2824161.tpdjo13v_3?cidTexte=JORFTEXT000000529228&idArticle=LEGIARTI000006932792&dateTexte=19930726&categorieLien=id#LEGIARTI000006932792
http://www.legifrance.gouv.fr/affichTexteArticle.do;jsessionid=8387C2F34CD891B5DE071C19C2824161.tpdjo13v_3?cidTexte=JORFTEXT000000529228&idArticle=LEGIARTI000006932792&dateTexte=19930726&categorieLien=id#LEGIARTI000006932792
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7870

 

                                                           

154
-  Convention de Rome (1980) CEE.  Convention sur la loi applicable  aux obligations contractuelles. 

155
- Article 5de Convention de Rome :  « 1. Le présent article s‟applique aux contrats ayant pour objet la 

fourniture d‟objets mobiliers corporels ou de services à une personne, le consommateur, pour un usage 

pouvant être considéré comme étranger à son activité professionnelle, ainsi qu‟aux contrats destinés au 

financement d‟une telle fourniture. 



 

 
 

77 

L 135-1

 L. 132-1

 710

777876 

                                                                                                                                                                            
2. Nonobstant les dispositions de l‟article 3, le choix par les parties de la loi applicable ne peut avoir pour 

résultat de priver le consommateur de la protection que lui assurent les dispositions impératives de la loi du 

pays dans lequel il a sa résidence habituelle: 

- si la conclusion du contrat a été précédée dans ce pays d‟une proposition spécialement faite ou d‟une 

publicité et si le consommateur a accompli dans ce pays les actes nécessaires à la conclusion du contrat ou 

- si le cocontractant du consommateur ou son représentant a reçu la commande du consommateur dans ce 

pays ou 

- si le contrat est une vente de marchandises et que le consommateur se soit rendu de ce pays dans un 

paysétranger et y ait passé la commande, à la condition que le voyage ait été organisé par le vendeur dans 

lebut d‟inciter le consommateur à conclure une vente. 

3. Nonobstant les dispositions de l‟article 4 et à défaut de choix exercé conformément à l‟article 3, ces 

contrats sont régis par la loi du pays dans lequel le consommateur a sa résidence habituelle, s‟ils sont 

intervenus dans les circonstances décrites au paragraphe 2 du présent article. 

4. Le présent article ne s‟applique pas: 

a) au contrat de transport; 

b) au contrat de fourniture de services lorsque les services dus au consommateur doivent être fournis 

exclusivement dans un pays autre que celui dans lequel il a sa résidence habituelle. 

5. Nonobstant les dispositions du paragraphe 4, le présent article s‟applique au contrat offrant pour un prix 

global des prestations combinées de transport et de logement. »

156
-  Art. L135-1 Créé par la Loi n°95-96 du 1 février 1995 - art. 5. JORF 2 février 1995 :  « Nonobstant 

toute stipulation contraire, les dispositions de l'article L. 132-1 sont applicables lorsque la loi qui régit le 

contrat est celle d'un Etat n'appartenant pas à l'Union européenne, que le consommateur ou le non-

professionnel a son domicile sur le territoire de l'un des Etats membres de l'Union européenne et que le 

contrat y est proposé, conclu ou exécuté. » 

157
Art. L132-1 : «  Dans les contrats conclus entre professionnels et non-professionnels ou consommateurs, 

sont abusives les clauses qui ont pour objet ou pour effet de créer, au détriment du non-professionnel ou du 

consommateur, un déséquilibre significatif entre les droits et obligations des parties au contrat. …….Les 

clauses abusives sont réputées non écrites. L‟appréciation du caractère abusif des clauses au sens du 

premier alinéa ne porte ni sur la définition de l'objet principal du contrat ni sur l'adéquation du prix ou de la 

rémunération au bien vendu ou au service offert pour autant que les clauses soient rédigées de façon claire 

et compréhensible. Le contrat restera applicable dans toutes ses dispositions autres que celles jugées 

abusives s'il peut subsister sans lesdites clauses.  Les dispositions du présent article sont d'ordre public. » 

158
 - P. Mayer et Vincent  Heuzé : « Droit international privé », 8 eme. Edition, Montchrestien Paris, 2005, 

p. 536. 
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159

- Art. 120 de la Loi fédérale Suisse sur le droit international privé du 18 décembre 1987 (Etat le 1
er
 

janvier 2011) : c. Contrats conclus avec des consommateurs 
« 1

 Les contrats portant sur une prestation de consommation courante destinée à un usage personnel ou 

familial du consommateur et qui n‟est pas en rapport avec l‟activité professionnelle ou commerciale du 

consommateur sont régis par le droit de l‟Etat de la résidence habituelle du consommateur: 

a. si le fournisseur a reçu la commande dans cet Etat; 

b. si la conclusion du contrat a été précédée dans cet Etat d‟une offre ou d‟une publicité et que le 

consommateur y a accompli les actes nécessaires à la conclusion du contrat, ou 

c. si le consommateur a été incité par son fournisseur à se rendre dans un Etat étranger aux fins d‟y passer 

la commande. 
2
 L‟élection de droit est exclue. » 

 
160- 4660419 
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13
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1110411111101119
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100737
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165

- Niboyet : Existe- T-il vraiment une nationalité des sociétés ? Rev. Crit. D. Int. P. 1927.p. 402. Et suit. 

Pierre Mayer et Vincent Heuzé ; droit international privé, 8
e
 édition Delta, 2005, p.732. 

166
16



 

 
 

84 

                                                           
167

111191

168
01

Pierre Mayer et Vincent Heuzé, Op. cit., p.727. 

169
- « De même que pour les pesons physique des considérations purement juridique exigent  d‟établir un 

lien de rattachement entre sociétés et  états, sans se prononcer encor sur la nature de ce lien (comparable ou 

non a la nationalité des personnes physique), ni sur sa pluralité ou son unicité, il est possible d‟énumérer 

les hypothèses ou le droit rattacher une sociétés à un états donné…. », Laurent Levy, la nationalité des 

sociétés, L.G.D.J., Paris, 1984, P. 22-23.        
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170

0490

4699

911

171
04
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« Critère du contrôle ». 

 

. 

                                                           
172

910

0199

173
- Pierre Mayer et Vincent Heuzé, Op. cit.  p. 732. 
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 Critère de l‟incorporation

. 

Locus regit actum

                                                           

174
 - Mohamed Issad, droit international privé, tome 2, les règles matérielles. O.P.U., p.205. 

01
175

- Mostafa TrariTane et autre, droit commercial international, édition Berti 2007.p. 96. 
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critère de lieu d‟exploitation.

                                                           
176

91900
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 principale centre d‟administration.

centre d‟administration principale  siègesociale،

                                                           
17709

178
 - Pierre Mayer et Vincent Heuzé, Op. cit.  p. 734. 

 



 

 
 

90 

institution 

siège fictif

                                                           
179

- «  le siège social est situé au lieu du principal établissement, là ou se trouvent les organes de la 

direction et les services administratifs, le centre de la vie juridique de la société » .Philipe Merle, Droit  

commercial, sociétés commerciales, Dalloz, 8
e
 édition 2001, p. 100. 

180
09

181
- Mohamed Issad, OP. cit., p. 205. 

1006100702
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siège principalsiègeréel

lien sérieux 

211990

 

« La nationalité ; pour une société, résulte en principe de la localisation de 

siège réel, défini comme le siège de la direction effective, et présumé par le 

siège statutaire
182

 » 

11956

23 5

201968

 

                                                           
182

 - Ass. Plén., 21 déc. 1990, Rev. Crit. D.I.P., 1992. P. 70. Cité par, Michel Menjucq, Droit international 

et européen des sociétés, édition Montchrestien, Paris, 2001, p. 24.   
183

06



 

 
 

92 

 

Shell Brret et Shell Française81972

« Une société qui possède son siège social, ses établissements principaux, sa 

direction et son exploitation en France et est soumise aux lois française
184

 ». 

  « Juridico-

économique »

                                                           

184
- Cass. Civ. 8 févr. 1972, Rev. Crit. D.I.P. 1973, P.299.  Cité par, Pierre Mayer et Vincent Heuzé, Op. 

cit.  p.730. 

185
- J. Béguin, « la nationalité juridique des sociétés devrait correspondre à leur nationalité économique », 

mélange Catala, Litec, 2001. 
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341050

547

 

                                                           

186
 - Michel Menjucq, Op. cit., p. 25. 
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2005

410
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091114
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194669
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193
911
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194

16

195 911

196
 7274



 

 
 

99 

 

28

1954

« Que la personnalité civile n‟est pas une création de la loi, qu‟elles 

apparient, en principe, a tout groupement pourvu d‟une possibilité 

d‟expression collective pour la défense d‟intérêts licites dignes, par suite 

d‟être juridiquement reconnus et protégés... »
198

. 

                                                           
197

 - Philippe Merle, op.cit .p.91. 

198
 - cass.civ.2

e
 ch.28 janv. 1954 .d.1954.217. Cité par, Philippe Merle, op.cit .p.92. 

199
- « Mais, pour les sociétés, la loi s‟est prononcée en faveur de la fiction puisque l‟octroi de la 

personnalité morale dépend d‟une formalité, l‟immatriculation au registre du commerce et des sociétés… ». 

Philipe Merle : op. cit. p. 92.) 
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301857

301857

19 

614

                                                           
200

- voir J. Béguin : « un texte à abroger : la loi sur la reconnaissance internationale des  sociétés anonymes 

étrangères », mélanges, C. Champaud, Dalloz, 1997, p.1.  

201
- Michel Menjucq, op. cit. p. 34. 

202
 - Cass. Civ. 19 mai 1863, cité par  Michel Menjucq, op. cit. p.66. 

203
 - Cass. Crim. 12 novembre 1990, RJDA 1991, p. 37, cité par Michel Menjucq, op. cit. p.66. 
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11

« L‟étranger jouira en France des mêmes droit civiles que ceux sont ou 

seront accordés aux Français par les traités de la nation à laquelle il 

appartient ». 

19

 sociétatis) lex (La.

                                                           

204
- Michel Menjucq, op. cit. p. 35. 
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1837

3-210L

1966

5 (l 210-6.C.com) 

18421978

 « théorie de l‟apparence »

                                                           

205
- «  le siège réel est défini comme le lieu ou se situent la direction supérieur et le contrôle de la société ». 

Cass. Req., 28octobre 1941, D.P. 1941, p. 18. 

206
- Michel Menjueq : op. cit. p. 90.    H .Synvet, l‟organisation juridique du groupe international de 

sociétés (conflits de lois en matière de sociétés et défaut d‟autonomie économique de personne morale, 

thèse Rennes, 1979,  p. 205.  
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 (La lex sociétatis)

                                                           

207
- «  la localisation en France du siège social réel crée une apparence dont le droit doit tenir compte » H. 

Synvet. Op. cit. p. 211 et ss. 

208
- «  la tiers ne pouvant pas, se prévaloir d‟une erreur légitime portant sur une localisation du siège dans  

tout statutaire » M-n. Jobard Bachelier., p. 265. Cité par Michel Menjucq, op. cit. p. 94. 



 

 
 

104 

 

                                                           
209

 - Mohamed Salah, Les Sociétés Commerciales, Tom 1, Les règles communes, la société en nom 

collectif, la société en commandit simple, Edition EDIK, 2005, p. 349 et ss. 
210

- «  En réalité, l‟lorsque l‟on traité avec un représentant d‟une société de droit étranger, il n‟existe aucune 

raison de croire qu‟il pourra des même pouvoirs qu‟un dirigeant d‟une société de droit national….le 

créancier qui ne vérifié pas les pouvoirs de son contraction manque a son obligation et ne saurait prétendre 

à une quelconque protection. » Michel Menjucq : op, cit , p. 102.  
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10

 

                                                           
211

 - Pierre Mayer et Vincent Heuzé : op. cit. p. 726. 
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1966
212

.

                                                           
212

 - 1409104699

. 

213
 - « Combien de fois les opérateurs du commerce international et leurs conseils n‟ont-ils pas …. Appelé 

à s‟affranchir du carcan des législations nationales pour se soumettre à des règles mieux adaptées, qu‟il se 

donneraient eux-mêmes spontanément et combien de fois, en retour, cette tentative n‟-t-elle pas été frappée 

du soupçon de dissimuler un droit des forts imposé per les entreprises puissantes aux plus faibles, voire une 

appréhension de l‟espace juridique  transnational par des pouvoirs économiques privés ». Paul LAGARDE, 

Approche critique de la lex mercatoria, in le droit des relations économiques internationales, Paris, 1982, 

pp. 125-126 
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2

                                                           
214
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 69911
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 91161114691

1646919111691919110
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301965

61968C.R.E.P.S

 24 1986

C.R.E.P.S. 

251968

                                                           
218

 991161
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281971

                                                           
219

-Belkacen Bouzana : le contentieux des hydrocarbures entre l‟Algérie et les sociétés étrangères, O.P.U. 

1985, p.p. 144, 145 et 204 et suite. 
220

4669116

221
466940

- Berlin Dominique : Le régime juridique International Des accords entre êtats et ressortissants d‟autres 

états, thèse Paris I 1981, P. 10.   
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222

1111191

223

- Blanc Gérard : Le contra internationale D‟équipement industriel, l‟exemple Algérien, thèse, Grenoble, 

1980. 
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281971

 

1958،

Susar Hall"

                                                           
224

- B. Mercadal : Les caractéristiques juridiques des contrats internationaux de coopération industrielle, 

Revue Droit et Pratique du Commerce International, 1984, p. 319 et suite.  

225
- Philippe Fouchard, et autres : traité de l‟arbitrage commercial international, édition litec, 1996, P.234 et 

suite.  
226

-Belkacen Bouzana : le contentieux des hydrocarbures entre l‟Algérie et les sociétés étrangères, O.P.U. 

1985, p.p. 144, 145 et 204 et suite. 
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71989

101958

88-1812 

                                                           
227

46604669

14 

228
 - Mostafa TrariTani : Droit Algérien de l‟arbitrage commercial international, 1ére. Edition, Berti 2007, 

p. 47 et suite. Philippe Fouchard, op. Cit. p. 245 et suite. 
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239

 -72 

240
77

241
- « les parties sont libres de négocier et ne peuvent être tenu responsables si elles ne parviennent pas à un 

accord ».  

242
- J. Schmidt, la sanction de foute précontractuelle. Rev. Trim. D. Civ. ; 1974,  p. 46 et ss. J. Cedras: 

l‟obligation de négocier.Rev. Trim. D. com.  1985; p. 265 et ss. 
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1992Auto 
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245
- cité par  J. M. Loncle  et  J. Y. Trochon : la phase de pourparlers dans les contrats internationaux. In 

Revu. Dr. Aff. Int. 1997. n° 1. p33. 

246
- cour  d‟appel de Chambéry, 23 fév. 1998,  Aff.  Société Pechiney,  clunet, 1999, p. 188. 

247
10
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incontrahendo أdiligatia in contrahendo

27

  1986

                                                           
248

 - P. Piotet: Développement récents de la théorie de la culpa in contrahendo. In mélanges. G. Flattet, 

Payot, 1985.P. 363 et s s.   

 
249

 - Ibid.   
250

 - Code civil Allemand promulgué le 18 aout 1896, entré en vigueur le 1
er

 janvier 1900. Collection des 

principaux codes étrangers. Voire, http://gallica.bnf.fr/ark:/12148/bpt6k504246c/f3.image.r=.langFR 
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251

  - 
 J. M. MOUSSERON: la durée dans la formation du contrat, in Mélange Alfred Jauffret, Aix- 

Marsilles, 1974, p. 509 et ss.  

 
252

69

253
C.C.I., sentence dans l‟affaire N° 3131 en 26 octobre 1979, Revue de l‟arbitrage, 1983,p. 525, note 

GOLDMAN.  

254
 - J .M.MOUSSERON : la durée dans la formation du contrat, in Mélange Alfred Jauffret, Aix- 

Marsilles, 1974, p. 509 et ss.  
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Contrat véritable

Contrat préliminairecontrat 

préparatoire

                                                           
255

 -  J. M. LONCLE et J. Y. TROUCHON: la phase de pourparlers dans les contrats internationaux, Rev. 

D. Aff. Int. 1997,  n° 1, p. 5 et ss . 
256

 -  Ibid. p. 7. 
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259
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264
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265

 -  CCI., Sentence dans l‟affaire N° 4761 en 1987,  p. 1012 note S. JARVIN. 
266

 1337410 
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32-15 

1994 

                                                           
267

111191 

 

268
- «... Et notamment de mauvaise foi la partie qui entame et poursuit des négociations savant qu‟elle n‟a 

pas l‟intention de parvenir a un accord ». 

269
-  R. FABRE : la clause d‟adaptation dans les contrats, Rev. Trim. D. Civ., 1981, p. 1et ss. 

270
- M. FABRE-MAGNAN: de l‟obligation d‟information dans les contrats, essai d‟une théorie, thèse paris, 

éd. L.G.D.J.1992. 
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10Unidroit

                                                           

271
11

diligentia in 

contrahendo 

272  -  ARTICLE 3.10 du Principes  UNIDROIT relatifs aux contrats du commerce international (2004) : 

(Avantage excessif) 

« 1) La nullité du contrat ou de l‟une de ses clauses pour cause de lésion peut être invoquée par une partie 

lorsqu‟au moment de sa conclusion, le contrat ou la clause accorde injustement un avantage excessif à 

l‟autre partie. On doit, notamment, prendre en considération : 

 a) le fait que l‟autre partie a profité d‟une manière déloyale de l‟état de dépendance, de la détresse 

économique, de l‟urgence des besoins, de l‟imprévoyance, de l‟ignorance, de l‟inexpérience ou de 

l‟inaptitude à la négociation de la première ; et 

b) la nature et le but du contrat. 

 2) Le tribunal peut, à la demande de la partie lésée, adapter le contrat ou la clause afin de le rendre 

conforme aux exigences de la bonne foi en matière commerciale. 

 3) Le tribunal peut également adapter le contrat ou la clause à la demande de la partie ayant reçu une 

notification d‟annulation pourvu que l‟expéditeur de la notification en soit informé sans tarder et qu‟il n‟ait 

pas agi en conséquence. Les dispositions du paragraphe 2 de l‟article 3.13 sont alors applicables. » 
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4-

obligation de coopération

                                                           

273
-  G. Morin: le devoir de coopération dans les contrats internationaux, droit et pratique, Rev. D.P.C.I., 

1980,  T. 6,  N° 1.p. 9 et ss. Y. PICOD : l‟obligation de coopération dans l‟exécution du contrat, 

J.C.P.1988-1-3318. 

274- : 

 S. JARVIN : l‟obligation de coopérer de bonne foi, exemple d‟application au plan de l‟arbitrage 

international, in l‟arbitrage commercial international, l‟apport de la jurisprudence arbitral, publication de la 

C.C.I, 1986, p. 158 et ss.    
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1-

                                                           

275
- J. MESTRE : d‟une exigence de bonne foi à un esprit de collaboration, Rev. Trim. Dr. Civ ; 1986, p. 

101 et ss. 

 
276

 -  Ibid. p. 102. 
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Des 

négociations parallèles

Clause 

d‟exclusivité
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277

Gallay 

َAlvat91

 .Cour d‟appel de Versailles, 5 mars 1992, Rev. Trim. d. civ., 1992, p. 752 note J. MESTRE راجع:

278
- J. M. LONCLE et J.Y. TROUCHON : la phase de pourparlers dans les contrats internationaux, Rev. D. 

Aff. Int. 1997,  n° 1, p. 3 et ss. 
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2-

L‟internet

obligation de 

confidentialité

                                                           

279
  - Ibid. p. 05. 

280
- J.SCHMIDT :la négociation des contrats de transferts de techniques avec l‟union soviétique, Rev. 

D.P.C.I., 1984, p. 188.  

281
- J.HUET et H.MAISL : Droit de l‟information et des télécommunications, Paris, Litec, 1989, p.  283 et 

ss. A. BENSOUSSEN: informatique et télécoms, Paris, éd. Lefebvre, 1997,  p. 171 et ss. 

282
- L. FAUGEROLAS: l‟accès international a des banques de données, thèse, Bordeaux, Paris, 1989.  

283
 - M. FONTAINE: les clauses de confidentialité dans les contrats internationaux, in Rev. Dr. Aff. Int, 

1991, n°.  1, p. 3. 
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284
- G. FORBIN: Comment gérer les informations confidentielles en cours de pourparlers ?, In Rev. Dr. 

Aff. Int. 1998, N° 4-5 ; p. 477.  

285
 - M. FONTAINE: les clauses de confidentialité dans les contrats internationaux, in Rev. Dr. Aff. Int, 

1991, n° 1, p. 3. 

286
-  C. H. le stang : existe-t-il une responsabilité précontractuelle ? J.C.P. 1978. p. 12. 

287 - ARTICLE 2.1.16 du Principes UNIDROIT relatifs aux contrats du commerce international 

(2004) :  (Devoir de confidentialité( 

«  qu‟il y ait ou non conclusion du contrat, la partie qui , au cours des négociation, reçoit une information a 

titre confidentiel par l‟autre partie, est tenue de ne pas la divulguer ni l‟utiliser de façan indue a des fins 
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106

                                                                                                                                                                            
personnelles, le manquement a ce devoir est susceptible de donner lieu a une indemnité comprenant, le cas 

échéant, le bénéfice qu‟en aura retire l‟autre partie » 
288

 - G. FORBIN: Comment gérer les informations confidentielles en cours de pourparlers ?, In Rev. Dr. 

Aff. Int. 1998, p. 479. 

289
 -   C. H. le stang : existe-t-il une responsabilité précontractuelle ? J.C.P. 1978. P. 14. 
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cluse de 

compétence législative
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 77

292
 - M. TOMASZWSKI : la désignation, postérieur à la conclusion du contrat, de la loi qui le régit, Revue 

.Crit. DIP., 1972, p. 567 et ss.  
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294 771004

295
 - J. M. LONCLE et J. Y. TROUCHON : la phase de pourparlers dans les contrats internationaux, Rev. 

D. Aff. Int. 1997, p. 6. 
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réparation en équivalentallocation des 

dommages et intérêts

  

LA PERTE DE CHANCE

                                                           
303

 - j. SCHMIDT, La sanction de la faute précontractuelle, Revu. Trim. Dr. Civ., 1974, P. 46 et ss. 
304

-  Ibid., P. 48. 
305

 -  j. SCHMIDT, Op. Cit. , P. 50. 

306
- Bruxelles (13 e ch): 24 juin 1985, jour. Tribu. Du 12 avril 1986. P. 236. 
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.308

1998

Pasquasy

L‟Oréal Cosmair

                                                           
307

 - 1111499 
308 - ARTICLE 7.4.3 du Principes UNIDROIT relatifs aux contrats du commerce international (2004) : 

(Certitude du préjudice) 

« 1) N‟est réparable que le préjudice, même futur, qui est établi avec un degré raisonnable de certitude. 

 2) La perte d‟une chance peut être réparée dans la mesure de la probabilité de sa réalisation. 

 3) Le préjudice dont le montant ne peut être établi avec un degré suffisant de certitude est évalué à la 

discrétion du tribunal. » 

 



 

 
 

148 

14

1985poleval

1987

Sandoz

1989

contrat – cadre

                                                           

309
 - Bruxelles ( 16 e ch) :3 février 1988, jour. Tribu.Du 24 Septembre 1988. P 516. 

310
 - Cour d‟appel de Versailles (12 e ch.), 21 septembre 1995, affaire Ste. Civile poleval  C .Sarl 

laboratoires Sandoz, in, R.J.D.A., 1996, n°, 2 ; p. 178. 
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1990

211995 

                                                           
311

- Cour d‟appel de Versailles (12 e ch.), 21 septembre 1995, affaire Ste. Civile poleval  C .Sarl 

laboratoires Sandoz, in, R.J.D.A., 1996, n°, 2 ; p. 178. 
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  -  j. SCHMIDT, Op. Cit. , P. 52. 
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316

                                                           
315

- Français Collart Dutilleul, et Philipe Delebecque: Contrats civils et commerciaux, 5
e
edition, Dalloz, P. 

83. Vincent Heuzé : la vente international de marchandises, Droit uniforme, L.G.D.J. 2000, p. 142.  

316
- principes Unidroit relatifs aux contrats du commerce international publié par l‟institut international 

pour l‟unification du droit privé, 2004. 
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1980 14

                                                           
317

19. 
318

- Art.14.-1 de la CVIM  « Une proposition de conclure un contrat adressée à une ou plusieurs personnes 

déterminées constitue une offre si elle est suffisamment précise et si elle indique la volonté de son auteur 

d‟être lié en cas d‟acceptation. Une proposition est suffisamment précise lorsqu‟elle désigne les 

marchandises et expressément ou implicitement, fixe la quantité et le prix ou donne les indications 

permettant de les déterminer…. »   
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 UNIDROIT 1994.
319

 

                                                           
319

- Cf. ARTICLE 2.1.2 du Principes UNIDROIT relatifs aux contrats du commerce international (2004) : 

(Définition de l‟offre) 

 « Une proposition de conclure un contrat est une offre si elle est suffisamment précise et si elle indique la 

volonté de son auteur d‟être lié en cas d‟acceptation ».  
320

36
321-« Entre commerçants, une proposition de contracter ne constitue une offre que si elle indique la volonté 

de son auteur d‟être lié en cas d‟acceptation ». Cassa. Com., 6 mars 1990, Bull. Civ., IV. N° 74. 
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352 

65

                                                           
322

37 

323
- « … si elle indique la volonté de son auteur d‟être lié en cas d‟acceptation ». 

324
- Vincent Heuzé : Op. Cit, p.142. 
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14

                                                           
325

- Art. 14 de la CVIM : « une proposition est suffisamment précise lorsqu‟elle désigne les marchandises 

et expressément au implicitement, fixe la quantité et la prix ou donne des indications permettant de les 

déterminer ».   
326 241
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379

                                                           
327

 - 268

328
- Vincent Heuzé, op. cit. p. 144.  

329
- Art. 8, alinéa 2 de la CVIM : « le sens qu‟un personne raisonnable de même qualité que l‟autre partie, 

placée dans la même situation, leur aurait donné ».  
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(B.T.U) «British thermal Unit »

                                                           
330

 - Vincent Heuzé, op. cit. p. 145. 

331
- « Si l‟unité de quantité dans le domaine pétrolier est le Baril, la tonne métrique n‟est pas inconnu ; en 

matière d‟hydrocarbures gazeux, on utilise souvent la British Thermal Unit (B.T.U) qui donne la quantité 

de gaz par rapport à une unité  calorifique, mais aussi l‟unité de volume du système métrique (mètre cube) ; 

dans le domaine de l‟uranium, les contrats utilisent le Kilogramme pour l‟oxyde et la livre avoir du poids 

pour le fluorure ».  Ph. Kahn.,  l‟interprétation des contrats internationaux, JDI. 1981, p. 5. 
332

43

Voir aussi, Vincent Heuzé: Op.Cit. p. 145 et suite. Et Bonell, «  la nouvelle convention des nations unies 

sur le contrat de vente international de marchandises », Revue Dr. Pra. com. In  . , 1981, p. 7. 
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14

55
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55

                                                           

333
- Art. 55 de la CVIM : « Si la vente est valablement conclue sans que le prix des marchandises vendues 

ait été fixée dans le contrat expressément ou implicitement ou par une disposition permettant de le 

déterminer, les parties sont réputées, sauf indication contraire, d‟être tacitement référées au prix, 

habituellement pratiqué au moment de la conclusion du contrat dans la branche commercial considérée 

pour les mêmes  marchandises vendues dans des circonstances comparable ». 
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55
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moment de la conclusion du contrat au

                                                           

334
- Vincent Heuzé: Op. Cit. p. 145. 

335
- Peter Schlechtrien: Commentry on the U. N. convention on the international sale of good, oxford, 

1998.  Cité par Vincent Heuzé, Op. Cit. p. 148. 
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336
- Vincent Heuzé: Op. Cit. p. 149. 

337
245

246
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61

1980

15

24

« Théorie de la réception » .

                                                           
338

94

 
339

- Article 15 de la convention de vienne. « Une offre prend effet lorsqu‟elle parvient au destinataire ». 

340
 - Article 24 de la convention de vienne : « aux fins de la présente partie de la convention, un 

offre.. « parvient » à son destinataire lorsqu‟elle lui est faite verbalement ou est délivrée par tout autre 

moyen au destinataire lui-même, à son établissement, à San adresse postale au, s‟il na pas d‟établissement 

ou d‟adresse postale, à sa résidence habituelle ». 
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15

 14503

Common Law

 

                                                           
341

- Article 15 alinéa 2 du CVIM.: «  … une offre même si elle irrévocable, peut être rétractée si la 

rétractation parvient au destinataire avant ou en même temps  que l‟offre ». 

342 - § 145 du BGB Allemad. Voire  la tradiction française du Code civil Allemand promulgué le 18 aout 

1896, entré en vigueur le 1
er

 janvier 1900. Collection des principaux codes étrangers. 

http://gallica.bnf.fr/ark:/12148/bpt6k504246c/f3.image.r=.langFR 
 

343
 - Art. 3 du Code suisse des obligations du 30 mars 1911 (Etat le 1

er
 janvier 2012) 

 « 1. Offre avec délai pour accepter 
1
 Toute personne qui propose à une autre la conclusion d‟un contrat en lui fixant un délai pour accepter, est 

liée par son offre jusqu‟à l‟expiration de ce délai. 
2
 Elle est déliée, si l‟acceptation ne lui parvient pas avant l‟expiration du délai. » 

344
- Vincent Heuzé: op. cit. p.158 

http://gallica.bnf.fr/ark:/12148/bpt6k504246c/f3.image.r=.langFR
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63

1980

16

16 

                                                           
345

- Article 16. § 2 C.V.I.M : « cependant, une offre ne peut être révoquée : 

a) si elle indique en fixant un délai déterminé pour l‟acceptation, ou autrement, qu‟elle est irrévocable ; ou 

B) s‟il était raisonnable pour le destinataire de considérer l‟offre comme irrévocable et s‟il agi en 

conséquence ». 
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18

 (CVIM) 

« Une déclaration ou autre comportement du destinataire indiquant qu‟il 

acquiesce  à une offre constitue une acceptation, le silence ou l‟inaction à 

eux seuls ne peuvent valoir acceptation… ».   

                                                           
346

 57

347
- Jean – Michel  Jacquet, et autres, Droit du commerce international, 1 er Edition ; Dalloz, 2007, p. 347. 
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 6.1.2 

1994 2004

 

                                                           
348

- ARTICLE 2.1.6 du Principes UNIDROIT relatifs aux contrats du commerce international 

(2004)  (Mode d‟acceptation) 

1) Constitue une acceptation toute déclaration ou autre comportement du destinataire indiquant qu‟il 

acquiesce à l‟offre. Le silence ou l‟inaction ne peuvent à eux seuls valoir acceptation  

2) L‟acceptation d‟une offre prend effet au moment où l‟indication d‟acquiescement parvient à l‟auteur de 

l‟offre 

3) Cependant, si, en vertu de l‟offre, des pratiques établies entre les parties ou des usages, le destinataire 

peut, sans notification à l‟auteur de l‟offre, indiquer qu‟il acquiesce en accomplissant un acte, l‟acceptation 

prend effet au moment où cet acte est accompli. 
349

91
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«Le silence circonstancié »

                                                           
350

69

351

111169 
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68

18

«à eux seuls»

18

.CNUDCI

10

                                                           

352
- « Ne méconnait pas la règle selon laquelle le silence, à lui seul, ne vaut pas acceptation, non plus que la 

CVIM, la cour d‟appel qui relève souverainement que l‟acheteur avait lui-même demandé la modification 

des caractéristiques des pièces commandées, et avait ensuite accepté sons réserves  le plan des pièces 

comportant la modification, ainsi que la livraison des pièces modifiées ».C.A. Paris, 10 sep. 2003. R.T.D. 

Com. 2004, p. 394. 

353
- Art. 18. Al. 1

er
 de la CVIM : « … le silence ou l‟inaction à eux seuls ne peuvent valoir acceptation ». 

354
- Vincent Heuzé : Op.Cit. P.164. 
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69

355

                                                           

355
- Le commentaire du secrétariat de la CNUDCI Propose de la prise en considération de pareilles 

habitudes l‟exemple suivant : «  au cours des dix dernière année précédentes, l‟acheteur a commandé à 

intervalles réguliers des marchandises qui devaient lui être expédiés dans un délai de six à neuf mois, 

suivant chaque commande .A l‟exception des toutes première fois, le vendeur n‟a jamais accusé réception 

des commandes, mais a toujours expédié les marchandises qui lui étaient commandées, A un moment 

donné ; sons en aviser l‟acheteur , le vendeur n‟expédie pas les marchandises, l‟acheteur peut poursuivre le 

vendeur pour rupture du contrat, en arguant qu‟en vertu d‟une pratique qui s‟est établie entre les parties, le 

vendeur n‟était pas tenir d‟accuser réception de la commande, et que dans ce cas , le silence du vendeur 

vaut acceptation de l‟offre ».Cité par Vincent Heuzé, Op. Cit. P. 165. 

356
 55 
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 55 

358
 - 69 

359
 - 6699 

360
 54 
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66

(CVIM)19

«  Une réponse qui tend à être l‟acceptation d‟une offre, mais qui contient 

des additions, des limitations ou autres modification, est un rejet de l‟offre et 

constitue une contre offre ». 

«contre-offre»

19

319

                                                           
361

 55

362
 54

363
- Art. 19. Al. 2, CVIM : «  cependant, une repense qui tend à être l‟acceptation d‟une offre, mais qui 

contient des éléments complémentaires ou différent n‟altérant pas substantiellement les termes de l‟offre. 

Constitue une acceptation, à moins que l‟auteur de l‟offre, sons retard injustifié, n‟en relève les différences 



 

 
 

172 

319

« modification altérant 

substantiellement les termes de l‟offre »

 

 .

 .

30

219

                                                                                                                                                                            
verbalement ou n‟adresse un avis à cet effet, s‟il ne le fait pas, les termes du contrat sont ceux de l‟offre, 

avec les modifications comprises dons l‟acceptation ». 

364
 - Art. 19al. 3.CVIM : «  Des éléments complémentaire ou différents relatifs notamment au prix, au 

paiement, à la qualité et à la quantité des marchandises, au lieu et au moment de la livraison, à l‟étendue de 

la responsabilité d‟une partie a l‟égard de l‟autre, ou au règlement des différends; sont considérés comme 

altérant substantiellement les termes de l‟offre ». 

365
- Vincent Heuzé : Op. Cit. P.166. 

366
- « En vertu des art 18, et 19 de la CVIM Une réponse qui tend à l‟acceptation d‟une offre mais contient 

des éléments différents altérant substantiellement les termes de l‟offre- tell, selon l‟article.19, 3, une 

stipulation divergente sur le règlement des différents. Ne vaut pas acceptation, ce qui n‟entraine pas 

l‟application d‟une clause attributive de compétence contenue dans l‟offre ». Cass. Civ. Ch. 1
er

. 16 juillet 

1998, Rrv. Crit. DIP. 1999, P.122. 

367
- OLG Hamm, 22 septembre 1992. Cité par C. Witz, les premières applications jurisprudentielles du 

droit Uniforme de la vente international, LGD. 1995. P. 142 et s 

368
 - OLG Baden- Baden, 14 Aout 1991. Cité par C, Witz, Op.Cit. P.142 et s. 
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193

319

CNUDCI1978

319

« Ne devait pas être considéré comme altérant substantiellement les termes 

de l‟offre, si le destinataire de celle-ci  avait lieu de croire, en vertu de 

l‟offre ou des circonstances particulières de l‟affaire, que ces éléments sont 

acceptables pour l‟auteur de l‟offre ».  

                                                           

369
 - Oberster Gerichtchof, 20 mars 1997, cité par Vincent Heuzé, Op. Cit., P. 167. 

370
 -  Vincent Heuzé : Op. Cit. P.167. 
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«des avantages 

exorbitants » ، 

« Acceptation 

Solennelle »372

                                                           

371
- Jean – Michel  Jacquet, et autre, op. cit.,  p. 348. 

372
- C. Mouly : la conclusion du contrat selon la convention de Vienne sur la vente international de 

marchandises, Dr. Par. com. Int., 1989, P. 400, et s. 



 

 
 

175 

78

CVIM« dernier mot » « last shot »،

 

 « N‟altérant pas substantiellement les termes de l‟offre » ،

 

 « altérant 

substantiellement les termes de l‟offre » ،

                                                           
373

 -  Art. 19 du CVIM. 
374

 - Ibid. 
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«Un conflits des conditions générales»

  « les conditions générales 

contradictoires s‟annulent mutuellement »
375

 .

 

                                                           
375

-« Ent vertu des articles 18 et 19 de la convention de Vienne du 11avril 1980…une repense qui tend à 

l‟acceptation  d‟une offre mais contient des éléments différents altérant substantiellement les termes de 

l‟offre ne vaut pas acceptation, cette solution n‟entraine pas l‟application de la clause contenue dans l‟offre, 

non plus que celle contenue dans l‟acceptation » Cass. civ. 1, 16 juillet 1998, Revu. Crit. DIP., 1999, p. 

122. 

Sociétés Française Verreries de saint GobainMartin swerk

Tribunal de commerce de Orléans.Martin swerk

Lanza France Bon de commande

Orléans114669

461
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61

                                                           

376
- « Or, nous pensons, quant à nous, que tous ces documents ne méritent pas d‟être traités à égalité. Il 

n‟est pas douteux, en effet, qu‟ils font partie intégrante de la proposition de contracter qui a été la première 

émise. En revanche, il nous parait difficile d‟admettre que la répense, qui s‟exprime par un acquiescement 

sans réserve, constitue une contre offre à raison seulement de ce que, pour la porter à la connaissance de 

son destinataire, son auteur a utilisé un papier à lettres ou a été à toutes fins, imprimé au préalable le texte 

de ses propres conditions standardisées. Ces la raison pour laquelle, dons une telle hypothèse, il serait sans 

doute plus conforme à l‟intention réelle des intéressés de dénier toute valeur contractuelle  à ces dernières, 

et de déclarer le contrat conclu dans les termes fixés par l‟offre. »  Vincent Heuzé : Op.cit., P. 169. 

377
- « …qu‟en l‟absence, sur le recto des bons de commande, d‟un renvoi exprès aux condition générales 

d‟achat figurons au verso, le destinataire de ces Bons de commande ne peut être considéré comme ayant 

accepté les dites conditions générales d‟achat et notamment la clause attributive de juridiction y figurons au 

profit du tribunal de commerce de paris, dés lorsque, de son coté, il confirmait systématiquement son 

acceptation de commandes par un documentse référant à ses propres conditions générales de vente, les 

quelles comportent une clause attributive de compétence au profit d‟une juridiction italienne ; et cette 

confirmation de commande, étant postérieur à la date de la formation de contrat ne peut elle- même 

s‟analyser comme une contre offre, si bien que le silence de l‟acheteur à propos des conditions générale de 

vente aux quelles elle renvoie et plus particulièrement de la clause attributive de juridiction que celles-ci 

contiennent, est dénié de toute portée.. »  C.A., Paris, 13 décembre 1995, JCP. 1997, 2, n° 22772. 

378
- Art 23 de la CVIM : « le contrat est conclu ou moment ou l‟acceptation d‟une offre prend effet 

conformément aux dispositions de la présente convention ». 
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18

« L‟acceptation d‟une offre prend effet au moment ou l‟indication 

d‟acquiescement parvient à l‟auteur de l‟offre »
379

.  

«théorie de la réception »

« parvient »24  

318

                                                           
379 - art.18 al. 2, du CVIM. 

380
 - Article 24 du CVIM. : Aux fins de la présente partie de la Convention, une offre, une déclaration 

d'acceptation ou toute autre manifestation d'intention "parvient" à son destinataire lorsqu'elle lui est faite 

verbalement ou est délivrée par tout autre moyen au destinataire lui-même, à son établissement, à son 

adresse postale ou, s'il n'a pas d'établissement ou d'adresse postale, à sa résidence habituelle.  

 
381

-  Vincent Heuzé, op. cit., p. 170. 

382
- Art 18 al (3) de la CVIM: « cependant, si en  vertu de l‟offre, des habitudes qui se sont établies entre 

les parties ou des usages, le destinataire de l‟offre peut indiquer qu‟il acquise en accomplissant un acte se 



 

 
 

179 

318

 (CNUDCI)

                                                                                                                                                                            
rapportant, par exemple, à l‟expédition des marchandises ou au paiement du prix, sans communication à 

l‟auteur de l‟offre, l‟acceptation prend effet au moment ou cet acte est accompli, pour autant qu‟il le soit 

dans les délais prévus par le paragraphe précédent ».  

383
-Vincent Heuzé, Op.Cit.P.171.  

384
- commentaire du projet de convention (CVIM) par le secrétariat de la CNUDCI, Documents Officiels, 

Nations Unies, A/ conf, 97/19.P.57. 
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« contre-offre » . 

12012

74

20(CVIM)

                                                           
385

- Art 20 de la (CVIM) : « 1- le délai d‟acceptation fixé par l‟auteur de l‟offre dans un télégramme ou une 

lettre commence à courir au moment où le télégramme est remis pour expédition ou à la date qui apparait 

sur la lettre ou, à défaut, à la date qui apparait sur l‟enveloppe. Le délai d‟acceptation que l‟auteur de 

l‟offre fixe par téléphone, par télex, ou d‟autres moyens de communication instantanés commence à courir 

au moment ou l‟offre parvient au destinataire. 
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21

 

 

                                                                                                                                                                            
2- Les jours fériés ou chômes qui tombent pendant que court  le délai  d‟acceptation sont comptes dans  le 

calcul de ce délai. Cependant, si la notification ne peut être remise à l‟adresse aux lieus d‟établissement de 

l‟auteur de l‟offre, le délai est prorogé jusqu‟au premier jour ouvrable suivant ». 

386
- Art 21 al 1.de la CVIM : «  Une acceptation tardive produit néanmoins effet entant qu‟acceptation si, 

sans retard, l‟auteur de l‟offre en informe verbalement le destinataire ou lui adresse un avis à cet effet ». 
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 الباب الجاني:

 آثار عقد البيع الدولي.
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 Le 

principe général de Pacta sunt servandaLe 

principe général d‟exécution en bonne foi et en loyauté

Le principe général de sauvetage du contrat ،

Le principe général de respect des usage du 

commerce international

Le principe général de Mitigation  .
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( L‟exécution en bonne foi et 

en loyauté)

Les bonnes moeure ،

.

 Les principes d‟unidroit

 

                                                           
387

- « Les seules conséquences pratiques qu‟on puisse tirer de l‟obligation d‟exécuter de bonne foi sont 

minces ; par elle on expliquera une collaboration nécessaire des parties, une obligation réciproque de 

coopérer, de s‟aider, d‟informer son contractant ; par elle on pourra  empêcher le créancier de sur 

charger son débiteur, de contraindre celui-ci au mode d‟exécution le plus lourd ; par elle on évitera le 

débiteur à se prêter au contrôle du créancier, à ne pas refuser d‟accomplir ce qui est l‟accessoire de son 

obligation principale, il y a une étroite connexité entre cette obligation générale d‟exécution de bonne foi et 

l‟obligation de se comporter en bonne père de famille ; ce sont des résidus d‟équité que le droit ne peut 

éliminer ». Lyon-Caen, de l‟évolution de la notion de bonne foi, Revu. Juridique civ. Français, 1948, p. 83. 

388
- Filali Osman : Les principes généraux de la lexMercatoria, contribution à l‟étude d‟un ordre juridique 

anational, L.G.D.J., P. 19. 

389
-« Argument de raison et d‟évidence ou principe général de droit et de justice universellement admis, la 

bonne foi est, en tout cas, au centre et au cœur de la majorité des sentences arbitrales, elle constitue une 

règle d‟interprétation et le guide de toute action comme de tout jugement », M. HORSMANS (Guy), 

l‟interprétation des contrats internationaux, in l‟arbitrage commercial international. L‟apport de la 

jurisprudence arbitrale, p.153. 

390
-Art. 1 du principe d‟unidroit : « …. Les parties sont tenues de se conformer aux exigences de la Bonne 

Foi dans le commerce international, elles ne peuvent exclure cette obligation né en limiter la portée ». 
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198007.

107

 

                                                           

391
-Article 7 du CVIM  : «  1) Pour l'interprétation de la présente Convention, il sera tenu compte de son 

caractère international et de la nécessité de promouvoir l'uniformité de son application ainsi que d'assurer 

le respect de la bonne foi dans le commerce international….. ». 

392
- Voir aussi l‟article 1134 alinéa 03 du code civil français. 

393
1003

784 

Nacer Fatiha, La bonne foi dans l‟exécution du contrat dans le code civil, Revue des sciences juridiques et 

administratives, Faculté de droit, université Djilali liabess- Sdi bel Abbes- Algérie, N. 05, Avril 2009, P. 

73. 
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Le fait de prince
394

 ، La théorie de 

l‟imprévisionHardship
395

Le principe général de sauvetage du contrat، 

Le principe général de Mitigation ،

                                                           
أن   -394

395
- Ph. Stoffel-Munck, Regards sur la théorie de l‟imprévision, vers une souplesse contractuelle en droit 

privé français, PUAM 1994, p.24.  B. Oppetit,  « L‟adaptation des contrats internationaux aux changements 

de circonstances : la clause de „‟hardship‟‟ », JDI 1974. M Almeida Prado, Le hardship dans le droit du 

commerce international, Bruylant, FEC 2003, p. 1. 
396

- Mireille Taok, La résolution des contrats dans l‟arbitrage commercial international, LGDJ, 2009. 

397
 - « Cette dernière règle est intéressante et, semble-t-il, très juste. Elle postule que le demandeur ne 

puisse obtenir réparation pour la partie du préjudice qu‟il aurait pu éviter en prenant des mesures 

raisonnables, étant précisé qu‟on lui accorde le droit de recouvrer les dépenses qu‟il a raisonnablement 

engagées en vue de minimisée le dommage », Jean-Michel Jacquet et autres, Droit du commerce 

international, op. cit., P. 266. 
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8.4.7

Unidroit 

 

                                                           

398
 - Art. 7.4.8. Du principe d‟Unidroit  (2004) : « a) Le débiteur ne répond pas du préjudice dans la mesure 

où le créancier aurait pu l‟atténuer par des moyens raisonnables ; 

b) Le créancier peut recouvrer les dépenses raisonnablement occasionnées en vue d‟atténuer le préjudice ». 
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 الفصل الأول:

 

 التزامات البائع في عقد البيع الدولي.
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1980

4

«Les incoterms» 
400

 

                                                           
399 -  Art. 04 du CVIM : « La présente convention régit exclusivement la formation du contrat de vente et 

les droits et obligations qu‟un tel  contrat fait naitre entre vendeur et l‟acheteur. En particulier, sauf 

disposition contraire expresse de la présente convention, celle-ci ne concerne pas : 

a) La validité du contrat ni celle d‟aucune de ses clauses non plus que celle des usages ; 

b) Les effets que le contrat peut avoir sur la propriété des marchandises vendues. » 

 
400

 Incoterms ICC 2010 pub. ICC 715.
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1583 

« Le principe du transfert solo consensus de la propriété »
402

.

.

1979

(Sale of GoodsAct 1979)11980

19941995

                                                           
401

- Art. 1583 C.Civ.Fra. : « …la propriété est acquise de droit à l‟acheteur à l‟égard du vendeur, dés qu‟on 

est convenu de la chose et de prix, quoique la chose n‟ait pas encore été livrée ni le prix payé ». 

402
 - C.Witz : analyse critique des règles régissant le transfert de propriété en droit Français à la lumière du 

droit allemand, JCB., P.533. 

403
 -« …les solutions retenues, notamment par les droits Français, Anglais ou Italien, selon  lesquels le 

transfert de propriété s‟opère, en principe de façon automatique dés l‟échange des consentements, et ne 

peut donc, normalement constituer une obligation à la charge du vendeur… » Vincent Heuzé, Op.cit., 

P.207. 

404
- « …Mais le transfert de propriété et avant tout une abstraction, une opération intellectuelle… » 

François Collart  D. et Philippe Delbecque : Op.Cit., P.163. 

405
- 7868 

(Sale of GoodsAct 1893)
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 « Contract of Sale »

Sale

4

agreement to sell 

5

.

«Traditio» 873925929

655714

                                                                                                                                                                            

Olivier Moréteau, Droit anglais des affaires 1
er

 édition Dalloz, 2000. P.416. 

406
-« …La clé de la distinction est le transfert de propriété, dans un cas (sale) la vente est translative de 

propriété, dans l‟autre (agreement to sell), elle ne l‟est pas, mais créer une obligation personnelle à la 

charge du vendeur de faire en sorte que le transfert puisse avoir lieu dans les conditions voulues… ». 

Olivier Moréteau, Droit anglais des affaires 1
er

 édition Dalloz, 2000.P.423. 

407
 - Code civil Allemand promulgué le 18 aout 1896, entré en vigueur le 1

er
 janvier 1900. Collection des 

principaux codes étrangers. Voire, http://gallica.bnf.fr/ark:/12148/bpt6k504246c/f3.image.r=.langFR 

408
 - François C. D. et Philippe D.: Op.cit. P.167. 

http://gallica.bnf.fr/ark:/12148/bpt6k504246c/f3.image.r=.langFR
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361

 

835

                                                           
409

-317

410
- « …Ainsi, en vertu du droit algérien, le transfert de propriété d‟un bien ne se réalise pas, comme en 

droit Français et Belge, par le simple consentement des parties… », MostéphaTrariTani et autre, droit 

commercial international Op. Cit. P.71. 
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2279

1141

                                                           

411
- V. Art 2276 C.Civ.Fran : « En fait de meubles, possession vaut titre ». 

412
 Art. 1141 du code civil Fran. : «  Si la chose qu‟on s‟est obligé de donner ou de livrer à deux personnes 

successivement est purement mobilière, celle des deux qui en a été mise en possession réelle est préférée et 

en demeure propriétaire, encore que son titre soit postérieur en date, pourvu toutefois que la possession soit 

de bonne foi. » 

413
 - François. C. D. et Philippe Delbecque. Op.cit. P.169. 
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1980

18

17

32

                                                           

414
- Art. 3 al. 2 du code civil Fran. : «…Les immeubles, même ceux possédés par des étrangers, sont régis 

par la loi française… » 
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19

1872(Lex rei sitoe) ،

 

«la loi du destination »

151958

                                                           

415
-D P 1874, 1, 475, cité Pierre Mayer et V. Heuzé ; op. cit., p. 470. 

416
7875

266

417
- «  quant aux choses transportées, la doctrine propose de les soumettre à la loi de leur lieu de 

destination». P. Mayer et V. H., op. cit., p471. 
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transfert solo consensus de 

la propriété 

17

 Tradition 

                                                           

418
- La convention de La Hay du 15 avril 1958 sur la loi applicable au transfert de propriété en cas de vente 

à caractère internationale d‟objets  mobilières corporels (non entrée en vigueur). 
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419

- Pierre Mayer et Vincent Heuzé, Op. Cit., p. 473. 
420

 - Ibid. 
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421

191

46994

4691110
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422

410

423
110410



 

 
 

202 

1980

1964

                                                           
424

199



 

 
 

203 

364370

                                                           
425

 - 116

4691141

 
426

1994

427
1199469110

140161

119

428
4699901

14691

191



 

 
 

204 

puissance

Tradition،)1605 

1615

                                                           

429
-  Art. 1604 C. Civ. Fran. : «  La délivrance est le transport de la chose vendue en la puissance et 

possession de l‟acheteur ». 

430
- JUGLART & IPPOLITO, « cours de droit commercial » 1

er
 . éd ., T. 3, paris 1969, N°. 1875. 

431
-HEEVEN (J), « Vente et Commerce maritime ». Paris 1952, N°. 125. 
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19641980

la remise d‟une chose

Handing over of goods

                                                           
432

-PLANNIOL (M) & RIPERT (G), « Traite Elémentaire de droit civil ». 3
ème

  éd., T.2, Paris, 1949, N°. 

2439. 
433- Art. 19 du Convention de La Haye, 1

er
 juillet 1964 : « 1. La délivrance consiste dans la remise d'une 

chose conforme au contrat.  

2. Dans le cas où le contrat implique un transport de la chose et lorsqu'aucun autre lieu n'a été convenu 

pour la délivrance, celle-ci se réalise par la remise de la chose au transporteur pour transmission à 

l'acheteur.  

3. Lorsque la chose remise au transporteur n'était pas manifestement destinée à l'exécution du contrat par 

apposition d'une adresse ou tout autre moyen, le vendeur doit, non seulement remettre la chose, mais 

adresser à l'acheteur un avis de l'expédition et, le cas échéant, quelque document spécifiant la chose. » 

434
116

435 
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1980

«Delevery» «Handing Over»

DeleveryHanding Over 439 

                                                           
436

119116161

191

437
 :« Mettre les marchandises a la disposition de l‟acheteur » 

438
199

439
410

419
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364370
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440- 469441

441
- GAILLARD (E), « L‟entrée en vigueur de la convention de vienne du 11 avril 1980 sur les contrats de 

vente internationale de marchandises » Gaz.Pal. 1988, P.654.  

442
 - Art. 30 du CVIM. : « Le vendeur s‟oblige, dans les conditions prévues au contrat et par la présente 

convention, à livrer les marchandises, à en transférer la propriété et, s‟il y a lieu, à remettre les documents 

s‟y rapportant. » 

443
4669416

419

444
 - 416
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369370

1138

.

                                                           
445

-Art. 1138 C. Civ. Fran. : « L‟obligation de livrer la chose est parfaite par le seul consentement des 

parties contractantes. Elle rend le créancier propriétaire et met la chose à ses risques dés l‟instant ou elle a 



 

 
 

210 

1980

                                                                                                                                                                            
du être livrée, encore que la tradition n‟en ait point été faite, à mois que le débiteur ne soit en demeure de la 

livrer ; auquel cas la chose reste aux risques de ce dernier » 

446
199 
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367 

                                                           
447

 199

116 

448
 256
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449

111

450
 256

 

451
4609

6111 
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367

                                                           
452 111 
453

910

454
 256



 

 
 

214 

                                                           
455

116900

456
 - 

4691190
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368

                                                           
457

104109

6

458
991
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19641980

                                                           
459

109109. 
460

- Art. 1609 du C. Civ. Fran. : « La délivrance doit se faire au lieu ou était, au temps de la vente, la chose 

qui en a fait l‟objet, s‟il n‟en a été autrement convenu ». 

461
- Vincent Heuzé : la vente internationale… OP. Cit. p. 217. 

462- 351 
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 1694

                                                           
463

231Al‟usineEx work 

Art. 23 du Convention La Haye, 1
er

 juillet 1964: « 1. Lorsque le contrat de vente n'implique pas un 

transport de la chose, le vendeur doit délivrer la chose au lieu où il avait, lors de la conclusion du contrat, 

son établissement ou, à défaut d'établissement, sa résidence habituelle.  

2. Si la vente porte sur un corps certain et si les parties connaissent le lieu où il se trouve lors de la 

conclusion du contrat, c'est en ce lieu que le vendeur doit délivrer la chose. Il en est de même si les choses 

vendues sont des choses de genre à prendre dans une masse déterminée ou si elles doivent être fabriquées 

ou produites dans un lieu connu des parties lors de la conclusion du contrat. » 

464
353

465
19
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 1691

31

Incoterms

31

                                                           
466

232353
467

- Art. 31 du CVIM. : « Si le vendeur n‟est pas tenu de livrer les marchandises en un autre lieu particulier, 

son obligation de livraison consiste : 

a) Lorsque le contrat de vente implique un transport des marchandises, à remettre les 

marchandises au premier transporteur pour transmission à l‟acheteur ; 

b) Lorsque, dans les cas non visés au précédent alinéa, le contrat porte sur un corps certain ou sur 

une chose de genre qui doit être prélevée sur une masse déterminée ou qui doit être fabriquée ou produite et 

lorsque, au moment de la conclusion du contrat, le parties savaient que les marchandises se trouvaient ou 

devaient être fabriquée ou produites en un lieu particulier, à mettre les marchandises à la disposition de 

l‟acheteur en ce lieu ; 

c) Dans les autres cas, à mettre les marchandises à la disposition de l‟acheteur au lieu ou le 

vendeur avait son établissement au moment de la conclusion du contrat. » 
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468

1411

419

469
141
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470

141Ex work

4691

14

471
419

416
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472

906
473

41141

46119

474
111
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475

04611

476
Art. 20 du Convention La Haye, 1

er
 juillet 1964 : « Lorsque la date de la délivrance a été fixée par les 

parties ou résulte des usages, le vendeur est tenu de délivrer la chose à cette date sans qu'il soit besoin 

d'aucune formalité, à condition que la date ainsi fixée soit déterminée ou déterminable d'après le calendrier, 

ou qu'elle soit liée à un événement certain dont le jour de réalisation puisse être connu exactement des 

parties. »

477

101
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478
Art. 21 du Convention La Haye, 1

er
 juillet 1964 : « Lorsqu'il résulte de la convention des parties ou 

des usages que la délivrance devra être effectuée au cours d'une certaine période (tel mois, telle saison), il 

appartient au vendeur de fixer la date exacte de la délivrance, à moins qu'il ne résulte des circonstances que 

cette fixation est réservée à l'acheteur. »

479

 
480

11101

481
111

482
114

483
411
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484

111419

485
414

486
111

14 
487

411

414 
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INCOTERMS

2010

INCOTERMS

"International Commercial TERMS" .و

La 

Chambre de commerce internationale (ICC)
489

                                                           
488

- Emmanuel Jolivet : Les incoterms, étude d‟une norme du commerce international, édition Litec, p. 3. 

489
La chambre de commerce internationale (ICC)4646

411

« D‟Etienne Clémentel »

La cour international d‟arbitrage de cci 1923
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 1936 9

19531967

197419761980

1990
490

2000 13 .

201012011

11

2707/0103

2007 

(Incoterm)

2111ICC

Incoterms

Incoterms 2000 

                                                                                                                                                                            

4611UCP500

4661

.

490
4619« FOB »

4601« Franco wagon »

4699« Franco aéroport »4691

« Franco transporteur »

4661« Franco wagon »، « Franco aéroport » 

« Franco transporteur ».
491

- Incoterms ICC 2010 pub. ICC 715. 
492- 27721006 
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Incoterms 2010

،

Incoterms 2010

11

، l'adoption du cadre 

Safe (normes en matière de sécurisation et facilitation des échanges).

20092010

                                                           
493

 - http://international.bretagne.cci.fr/. 
494

 - Ibid. 
495

 - Informations publiées le 27 septembre 2010 par l‟International Chamber of Commerce (ICC) sur les 

nouveaux incoterms qui s‟appellent dorénavant les Incoterms® 2010. 

http://www.iccbooks.com/Product/ProductInfo.aspx?id=653. 

http://ar.wikipedia.org/wiki/%D9%85%D9%86%D8%B7%D9%82%D8%A9_%D8%AA%D8%AC%D8%A7%D8%B1%D8%A9_%D8%AD%D8%B1%D8%A9
http://www.allcovered.net/AC-OM-MAIN-Cargo_Clauses.html
http://www.allcovered.net/AC-OM-MAIN-Cargo_Clauses.html
http://www.allcovered.net/AC-OM-MAIN-Cargo_Clauses.html
http://international.bretagne.cci.fr/
http://www.iccbooks.com/Product/ProductInfo.aspx?id=653
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CIFA3B3 

Institute Cargo Clauses

CInstitute 

Cargo Clauses

497

Incoterms 2010 

2010

Incoterms 2010

 

                                                           
496

 - http://www.iccbooks.com/Product/ProductInfo.aspx?id=653. 

497
- «Ce n‟est pas l’ICCqui invente des règles. La pratique du commerce international a changé en 10 ans 

et les incotermsdoivent refléter la pratique. Les incotermssont appliqués ensuite de façon mondiale comme 

une loi dans la mesure où ils sont intégrés dans le contrat de vente et interprétés comme une clause 

contractuelle transposable dans le droit de chaque pays.». Christoph Martin Radtke, avocats qui a aidé à la 

conceptiondes nouveaux incoterms 2010. http://international.bretagne.cci.fr/. 

498
 - .http://www.iccbooks.com/Product/ProductInfo.aspx?id=653. 

http://www.iccbooks.com/Product/ProductInfo.aspx?id=653
http://international.bretagne.cci.fr/
http://www.iccbooks.com/Product/ProductInfo.aspx?id=653
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2010

2010

2000 DAF
501

 , DES
502

 ,DEQ
503

, 

DDU
504

، DAT  
505
 DAP. 

FOB, CFR, CIF

on board

                                                           
499

CPT, CIP, CFR, CIF, DAT, DAP  وDDP   فان

A6/B62010

500
 - http://www.iccbooks.com/Product/ProductInfo.aspx?id=653. 

501
 - DAF: Delivery At Frontier. 

502
 - DES: Delivery Ex Ship. 

503
 - DEQ: Delivery Ex Quay.  

504
 - DDU: Delivery Duty Unpaid. 

505
 - DAT: Delivery At Terminal. 

506
 - DAP: Delivery At Place. 

http://www.iccbooks.com/Product/ProductInfo.aspx?id=653
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Les Incoterms 

multimodaux
507508

EXW،  

509
FCA ،  CPT 510، CIP

511
،

 DAT 
512
 ،  DAP 

513
 ،DDP  

514
.

Les Incoterms maritimes
515

FAS  
516
. FOB 

517
، 

marchandises en vrac

 

CFR 
518
.CIF 

519
.

                                                           
507

-1
ère

 famille : tout type de transport : EXW / FCA / CPT / CIP / DAT / DAP / DDP. 
508

- EXW: Ex Works (A l'usine). 
509

 - FCA: Free Carrier (Franco transporteur). 
510

 - CPT: Carriage Paid (Port payé jusqu'à ...). 
511 - CIP: Carriage and Insurance Paid to (Port payé assurance comprise jusqu'à…).   
512

- DAT: Delivered at Terminal  (Rendu à port de destination).
513

 - DAP: Delivered at Place (Rendu au lieu de destination). 
514

 - DDP: Delivered Duty Paid (Rendu droits acquittés). 
515

- 2 
ème

 famille : transports maritimes et fluviaux exclusivement : FAS / FOB / CFR / CIF. 
516 - FAS: Free Alongside Ship (Franco le long du navire). 
517

 - FOB: Free On Board  (Franco à bord). 
518

 - CFR: Cost and Freight  (Coût et fret). 
519 - CIF: Cost Insurance and Freight (Coût assurance et fret). 
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cci

                                                           
520

-

- Tember Trade Federation Of The United Kingdom. 

- London Corn Trade Association. 

- Incorporated Oil Seed Association (London). 

- Rifend Sugar Association (London). 

- London Jute Association. 

- London Fur Trade Association. 

- British Wool Federation. 

- International Wool Textile Organization. 

- Cocoa Association Of London. 

- London Oil And Tallow Trade Association. 

- London Cattle Food Trade. 

- Coffee Importers & Exporters Association. 

521

- Les "Revised American Foreign Trade Definitions" pour lesquelles existent une version de 1941, et une 

de 1990. 

- Les "Universal Commercial Code" également d'origine américaine.Cité par, Didier Le Masson et Sibille 

Stenay. Les Incoterms, Actes du colloque des 1 er et 2 décembre 1989 sur, La convention de Vienne sur la 

vente internationale et Les Incoterms. P. 42. 

522
CIF

788805
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facultatif

.

. 

                                                           
523

-«  les règles Incoterms traduisent les principaux termes utilisés par les opérateurs du commerce 

international. Elles sont donc un outil et non une obligation. ».Informations publiées le 27 septembre 2010 

par l‟International Chamber of Commerce (ICC) sur les nouveaux incoterms qui s‟appellent dorénavant les 

Incoterms® 2010.http://www.iccbooks.com/Product/ProductInfo.aspx?id=653. 
524

 - «  Des règles internationales de caractère facultatif préconisant l‟interprétation des  termes utilisés dans 

les contra de vente avec l‟étranger ». Cité par, Didier Le Masson et Sibille Stenay. Les Incoterms, Actes du 

colloque des 1 er et 2 décembre 1989 sur, La convention de Vienne sur la vente internationale et Les 

Incoterms. P.38. 

http://www.iccbooks.com/Product/ProductInfo.aspx?id=653
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FOBCIF

FOB. CCI. CIF. 

CCI..
526 

(FCA: Free Carrier (Franco transporteur 

.

                                                           

525
-Vincent Heuzé : La vente internationale de marchandises, droit uniforme. L.G.D.J. 2000, p. 229. 

526
-http://www.iccwbo.org/incoterms/id3045/index.html?cookies=no 

527
- Vincent Heuzé : op. cit., p. 230. 

528 -les parties qui les utilisent sont invitées par la Chambre de Commerce Internationale à faire référence à 

l'année d'édition de la version qu'ils veulent utiliser. De préférence : Incoterms ICC 2010 pub. ICC 715. 

http://www.iccwbo.org/incoterms/id3045/index.html?cookies=no
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A l'usine EXW : 

(Rendu droits acquittés)DDP: Delivered Duty Paid .

multimodaux IncotermsLes  

1-  A l'usine)( Ex Works :EXW

                                                           
529

- «  au lieu d‟usage dans un délai raisonnable pour la livraison d‟une tell marchandise ». Cité par Vincent 

Heuzé : op. cit., p. 231. 
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« au lieu d‟usage »

EXW "

 

2-  )Franco transporteur( Free Carrier :FCA . 

Franco transporteur

1990Frano wagonFOB 

Aéroport. 

 

 

                                                           

530
- « Si les parties ne sont convenues d‟aucun endroit précis au lieu de livraison convenu et si le choix 

entre plusieurs endroits est possible, le vendeur peut choisir l‟endroit qui lui convient le mieux au lieu de 

livraison ».Cité par Vincent Heuzé : op. cit., p. 231. 
531

 - Ibid. 
532

 - http://www.iccwbo.org/incoterms/id3045/index.html?cookies=no. 

http://www.iccwbo.org/incoterms/id3045/index.html?cookies=no
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3- )...Port payé jusqu'à ( Paid : CarriageCPT    .

Port payé ( Paid to Carriage and Insurance :CIP 

  )assurance comprise jusqu'à ... 

CFRCIF

                                                           
533

 - http://www.iccbooks.com/Product/ProductInfo.aspx?id=653. 
534

 - Ibid. 
535

 - Vincent Heuzé : op. cit., p. 232. 

http://www.iccbooks.com/Product/ProductInfo.aspx?id=653
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CPT

CIP

 

4- Rendu à port de ( Terminal Deliveredat :DAT 

)destination Delivered: DAP )Rendu au lieu de destination(

at Place DeliveredDDP:  Rendu droits acquittés)(

Paid Duty. 

des vente a l‟arrivé  .DAT  

 

DAP

DDP

                                                           
536

 - Vincent Heuzé : op. cit., p. 233. 
537

 - http://www.iccbooks.com/Product/ProductInfo.aspx?id=653. 

http://www.iccbooks.com/Product/ProductInfo.aspx?id=653
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maritimes IncotermsLes  

1-  le long du navire)Franco (Free : FAS 

Ship Alongside. 

 

2- (Franco à bord(Free On Board :FOB ،

marchandises en vrac

3- (Coût et fret(: Cost and FreighCFR  

Vante a départ 

4- Coût assurance et fret)( Cost :CIF

tand FreighInsurance . 

CFR

 

                                                           
538

 - Vincent Heuzé : op. cit., p. 234. V. http://www.iccbooks.com/Product/ProductInfo.aspx?id=653. 
539

 - Ibid. 

540
 - CIF

788882

http://www.iccbooks.com/Product/ProductInfo.aspx?id=653
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541

- 06



 

 
 

240 

                                                           
542-Audit Bernard, La vente internationale de marchandises, convention des nations unies du 11 avril1980, 

L.G.D.J., Paris 1990. P.80 
543

- KAHN (Ph.) « Vente commerciale Internationale » J.C.D.I. 1989, P.18. 
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35 44

371377

379386

379

                                                           
544

78851 
545

3733

715 



 

 
 

242 



 

 
 

243 

37935

                                                           
546

- Art. 35 du CVIM. : «  1) Le vendeur doit livrer des marchandises dont la quantité, la qalité et le type 

répondent à ceux qui sont prévus au contrat, et dont l‟emballage ou le condicionnement correspond à celui 

qui est prévu au contrat. 

2) A moins que les parties n‟en soient convenuesautrement, les marchandises ne sont conformes au 

contrat que si : 

a) Elles sont propres aux usage auxquels serviraient habituellement des marchandises du méme type ; 

b) Elles sont propres à tout usages spésial qui a été porté expressement ou tacitement à la conaissance du 

vendeur  au moment de la conclusion du contrat, sauf s‟il résulte des circomstance que l‟acheteur ne s‟en 

pas remis à la compétence ou à  l‟ appréciation du vendeur ou qu‟il n‟était pas raisonnable de sa part de le 

faire ; 

c) Elles possédent les qualités d‟une marchandises que le vendeur a présentée à l‟acheteur comme 

échantillon ou modèle ; 

d) Elles sont emballées ou conditionées selon le mode habituel pourles marchandises du méme type ou, à 

défaut du mode habituel, d‟une maniére propre à les conserver et à les protéger. 

3) Le vendeur n‟est pas responsable, au regard des alinéas a à d du paragraphe précédent, d‟un défaut 

de conformité que l‟acheteurconnaissait ou ne pouvait ignorer au moment de la conclusion du contrat. »  



 

 
 

244 

33/1

                                                           
547-733726

72617 
548-254253

-KAHN (Ph), « La convention de la haie du 1
ère

 Juillet 1964, Portant Loi Uniforme Sur La Vente 

Internationale des Mobiliers Corporels », R.T.D. Com. 1964, P.712. 
549

247 



 

 
 

245 

                                                           
550

253 
551

2547

 
552

7875616617238240

553
2541



 

 
 

246 

                                                           
554

255

555
7875616238

787123 



 

 
 

247 

                                                           
556

Art. 33 du Convention La Haye, 1
er

 juillet 1964 :« 1.Le vendeur n'a pas exécuté son obligation de 

délivrance a) lorsqu'il n'a remis qu'une partie de la chose vendue ou lorsqu'il a remis une quantité différente 

en plus ou en moins de celle qu'il avait promise dans le contrat; 
 b) lorsqu'il a remis une chose autre que celle prévue au contrat ou une chose d'une autre espèce; 

 c) lorsqu'il a remis une chose non conforme à un échantillon ou modèle remis ou adressé à l'acheteur, à 

moins qu'il ne l'ait présenté à titre de simple indication sans aucun engagement de conformité; 

 d) lorsqu'il a remis une chose qui ne possède pas les qualités nécessaires pour son usage normal ou son 

utilisation commerciale; 

 e) lorsqu'il a remis une chose qui ne possède pas les qualités nécessaires pour un usage spécial prévu 

expressément ou tacitement par le contrat; 

 f) en général, lorsqu'il a remis une chose qui ne possède pas les qualités et particularités prévues 

expressément ou tacitement par le contrat.  

2. La différence de quantité, l'absence d'une partie, d'une qualité ou d'une particularité ne sont pas prises en 

considération lorsqu'elles sont sans importance. » 
557

247



 

 
 

248 

                                                           
558

411 
559-27 

560
6771 
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379386



 

 
 

250 

                                                           
561

2687

562
78757875673234 

563
Art. 1614 du code civile Fran. : « La chose doit être délivrée en l‟état ou elle se trouve au moment de 

la vente. Depuis ce jour, tous les fruits appartiennent à l‟acquéreur. » 
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196433

1980 

                                                           
564

- Cass. Com. 20 déc. 1982, D. 1983, P.477, obs. Audit. 
565

227 

566
221 

567
254 

568
247241 
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33/2

 

                                                           
569

67 
570

242 

571- 7875871 

572
2327875200



 

 
 

253 

1964

1980

353

379

                                                           
573

227

574
241 

575 242



 

 
 

254 

                                                           
576- 7875870285 

577
- Art. 1641 du code civile Fran. : « Le vendeur est tenu de la garantie à raison des défauts cachés de la 

chose vendue qui la rendent impropre à l‟usage auquel on la destine, ou qui diminuent tellement cet usage 

que l‟acheteur ne l‟aurait pas acquise, ou n‟en aurait donné qu‟un moindre praix, s‟il les avait connus. » 

Voire TOURNEAU (P.H.) : Conformités et garanties en Droit Francia de la vente,  in  Les ventes 

internationales de marchandises, Economica, Paris, 1981, N°.53, P.252 et s. 



 

 
 

255 

1964

33

1980

                                                           
578

- CASS. 1
re

 civ, 20 Mars, 1989, D. 1989, P.178.ATIAS (CH) : L‟obligation de délivrance conforme. 

R.D.S., 1
er

cha, chr 1. 1991, P.3. 

579
- Cass. Com. 25 Juin 1980, Bull. Civ, 1980. IV, N°. 144, P. 112. 

580
227 

581
241 

582
272733 



 

 
 

256 

                                                           
583

 
584

77 

585
 - 80 
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89-02071989

                                                           
586

017801

587
027801



 

 
 

258 

09-03252009

9489-02

03

10(09-03)

                                                           
588

04071008

589
20010802

590
040802

591
080802



 

 
 

259 

09-03

05-567102005

                                                           
592

770802

593
78274047578740772

10100733021007

594
70771004
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595

741005

06171006
596

0204456

597
0504456

598
08

599
7077
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05-465062005

05-484222005

90-367101990

                                                           
600

71

601
70771004

602
7404345

603
72141004



 

 
 

262 

26

2000

292006

26

2006

262006

252005

212006

                                                           
604

5004373

605 54302000

606 43282006

607 33212006

608
 - 37042006 

609 - 27262006 
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192005

152006

15

2006

08

2006

082006

042003

25

2006

                                                           
610 - 2726 2006 
611 - 01192006 
612 - 23121005 
613 - 59242006 
614 - 58202006 

615
 - 58202006 

616
40022003
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617

 - 13212007 

618
312008

281997

2319

20099725481997

04210282004

9040301990

91572311991

9225131992

9230201992

9637131996923020

19929737141997

97429

11199797494

21199718

19938

199421995

261997

81997

241997

161997

271997

251997

101997

24199761997

61997

251997

241998
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231994

719982

199810

1998191999

51999

211999

151999

2000

312001161997

252001

262001

2199514

2002211991

7199310

199490266151990

23199423

1995

271999

262000

162001262000

24200491-51422

1991)68(
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1964

33

1980

                                                           
619

- AUDIT (B.), Op.Cit., N°.100, P.97.
620

247

621
247 



 

 
 

267 

                                                           
622

0548422200590367101990

83252005

623
7880

7875687257 

624
750260 

625
317870 



 

 
 

268 

 

                                                           
626

756 
627

- Vincent Heuzé, Op.Cit., N°.312, P.239 et s.                                                                                
628

267267 

629
75147515 

6307771277 
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631

261704

632
258 

633
37 



 

 
 

270 

                                                           
634

748 

635
750

636
-  Art. 41 du CVIM. : «  Le vendeur doit livrer les marchandises libre de tout droit ou prétention d‟un 

tiers, à moins que l‟acheteur  n‟accepte de prendre les marchandises dans ces conditions. Toutefois, si ce 

droit ou cette prétention est fondé sur la propriété industrielleou autre propriété intellectuelle, l‟obligation 

du vendeur est régie par l‟article 42. » 
637

132 



 

 
 

271 

41

37

42

                                                           
638

750

732. 
639

32732 

640
732 



 

 
 

272 

42

 

                                                           
641

757138 

642
- Art. 42 du CVIM. : « 1) Le vendeur doit livrer les marchandises libres de tout droit ou prétention d‟un 

tiers fondé sur la propriété industrielle ou autre propriété intellectuelle, qu‟il connaissait ou ne pouvait 

ignorer au moment de la conclusion du contrat, à condition que ce droit ou cette prétention soit fondé sur la 

propriété industrielle ou autre propriété intellectuelle ; 

a) En vertu de la loi de l‟Etat ou les marchandises doivent être revendues ou utilisées, si les parties 

ont envisagé au moment de la conclusion du contrat que les marchandises seraient revendues ou utilisées 

dans cet Etat ; ou 

b) Dans tous les autre cas, en vertu de la loi de l‟Etat ou l'acheteur a son établissement. 

2) Dans les cas suivants, le vendeur n‟est pas tenu  de l‟obligation prévue au paragraphe précédent ; 

a) Au moment de la conclusion du contrat, l‟acheteur connaissait ou ne pouvait ignorer  

l‟existence du droit ou de prétention ; ou  

b)  Le droit ou la prétention résulte de ce que le vendeur s‟est conformé aux plans technique, 

dessins, formules ou autres spécifications analogues fournis par l‟acheteur. » 

643
5152 
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42

42

                                                           
644

317751

733 

645
143

-Vincent Heuzé, Op.Cit.¸ N°.315¸ P.242. 
646

751 



 

 
 

274 

                                                           
647

317

-Vincent Heuzé, Op.Cit.¸ N°.314¸ P.242. 
648

752

734

Vincent Heuzé, Op.Cit.¸ N°.316¸ P.243. 
649

-AUDIT (B.) Op.Cit., P.113. 
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650

752 
651

151152 

652
317

-AUDIT (B.) Op.Cit., P.113. 
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31

                                                           
653

138752 
654

 - Vincent Heuzé, Op.Cit.¸ N°.316¸ P.242. 
655

145 
656

317734 

657
707 
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658

311734

-AUDIT (B.) Op.Cit., N°.117, P.113. 
659

153156 

660
753

734735
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661

311 

662
158 

663
-Vincent Heuzé, Op.cit.¸ P.244. 

664
754167

665
167 
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666

78727878
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07/01032007

1964

1980

                                                           
667- 731

724

668
2772 1006. 

669
7160277151002

670
4047



 

 
 

282 

                                                           
671- Art. 34 de la convention de Vienne : « Si le vendeur est tenu de remettre les documents  se rapportant 

aux marchandises, il doit  s‟acquitter de cette obligation au moment, au lieu et dans la forme prévus au 

contrat….. ». 

672- 7288

731



 

 
 

283 

                                                           
673

Remettre les documents 

731
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674

 - 732 

675
 

676
7884

372



 

 
 

285 

                                                           
677

771002

1003173

678
 - 173



 

 
 

286 

30

30 

                                                           
679

7885107

680
Art. 30 de la conventionde Vienne : « le vendeur s‟oblige, dans les conditions prévues au contrat et par 

la présente convention, a livrer  les marchandises, a en transférer la propriété et, s‟il y a lieu, a remettre les 

documents s‟y rapportant. » 



 

 
 

287 

9

                                                           
681

731

682
4047

683
1070
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684

1777880

7017877377 

685
 - 181 
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cci

 RUU600

.

                                                           
686

 - 1933 ،

RUU 500 1993  1994.  252006

012007. . Règles et Usances Uniformes (RUU600) 
687

3 

688

100357

689
72204205 
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690

. Cassa. Com. 

15/12/1974. R. T. D. com. 1976, p. 387. 
691

201377

7882702

3

2
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692

65 

693
310702703

694
7277882  

695
267
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696

72 
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697

771 

698
310 
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 الجاني:الفصل 

 

 التزامات المشتري في عقد البيع الدولي 



 

 
 

295 



 

 
 

296 

 



 

 
 

297 

54

                                                           
699

906

700
1582

… 
Art. 1582 du code civile Fran. : « La vente est une convention par laquelle l‟un s‟oblige à livrer une chose, 

et l‟autre à la payer. Elle peut être faite par acte authentique ou sous seing privé » 

351

418



 

 
 

298 

                                                           

701- Art. 54 du CVIM. : «  L‟obligation qu‟a l‟acheteur de payer le prix comprend celle de prendre les 

mesures et d‟accomplir les formalités destinées à permettre le paiement du prix qui sont prévues par le 

contrat ou par les lois et les règlements. » 
702

113

703
197
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704

3561986469

2244166

705
1986483484

 172165

706
19991920.
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707

357

708
Article 56 du Convention de La Haye : «L'acheteur s'oblige à payer le prix et à prendre livraison de la 

chose dans les conditions prévues au contrat et à la présente loi. » 

709
Article 57 du Convention de La Haye : « Lorsque la vente est conclue sans que le prix ait été 

déterminé par le contrat, directement ou par référence, l'acheteur est tenu de payer le prix habituellement 

pratiqué par le vendeur lors de la conclusion du contrat. »

710
53

 

Art. 53 du CVIM. : «  L‟acheteur s‟oblige, dans les conditions prévues au contrat et par la présente 

convention, à  payer le prix et à prendre livraison des marchandises. » 
711

55

1980200652. 

Art. 55 du CVIM. : «  Si la vente est valablement conclue sans que le prix des marchandises vendues ait été 

fixé dans le contrat expressément ou implicitement ou par une disposition permettant de le déterminer, les 



 

 
 

301 

                                                                                                                                                                            
parties sont réputées, sauf indications contraires, s‟être tacitement référées au prix habituellement pratiqué 

au moment de la conclusion du contrat, dans la branche commerciale considérée, pour les mêmes 

marchandises vendues dans des circonstances comparable. »

712
148149196

713
357
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356

                                                           
714

1986478272

715
21

716
57

717
55
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1986471
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1986479

168
721

Article 1592 Code civil Français: « Il peut cependant être laisse à l‟arbitrage d‟un tiers; Si le tiers ne 

veut ou ne peut faire l‟estimation, il n‟y a point de vente ».
722

33
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1986481171
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19867973417
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- 1986973418
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728

- 388/1 

729
Article 60  du Convention de La Haye : «  Lorsque la date du paiement a été fixée par les parties ou 

résulte des usages, l'acheteur est tenu de payer le prix à cette date sans qu'il soit besoin d'aucune 

formalité. »

730
59198

Art. 59 du CVIM. : «  L‟acheteur doit payer le prix à la date fixée au contrat ou résultant du contrat et de la 

convention, sans qu‟il soit besoin d‟aucune demande ou autre formalité de la part du vendeur. »  
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731

1986994421

732
13

733
388/1
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734

- Art. 58 du CVIM. : «  1- Si l‟acheteur n‟est pas tenu de payer le prix à un autre moment déterminé, il 

doit le payer lorsque, conformément au contrat et à la présente convention, le vendeur met à sa disposition 

soit les marchandises, soit les documents représentatifs des marchandises. Le vendeur peut faire du 

paiement une condition de la remise des marchandises ou des documents. 

2- Si le contrat implique un transport des marchandises, le vendeur peut ne faire l‟expédition sous 

condition que celle-ci ou les documents représentatifs ne seront remis à l‟acheteur que contre paiement du 

prix. 

3- l‟acheteur n‟est pas tenu de payer le prix avant d‟avoir eu la possibilité d‟examiner les marchandises, à 

moins que les modalités de livraison ou de paiement dont sont convenues les parties ne lui en laissent pas 

la possibilité. »   

735
4712199

736
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737
387
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276

739
48383 
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54

                                                                                                                                                                            
Article 59 du Convention de La Haye, 1er juillet 1964,  portant loi uniforme sur la formation des contrats 

de vente internationale des objets mobiliers corporels : « 1. L'acheteur doit payer le prix au vendeur à son 

établissement ou, à défaut, à sa résidence habituelle; lorsque le paiement doit être fait contre remise de la 

chose ou des documents, il doit être effectué au lieu de cette remise.  

2. Lorsque, par suite d'un changement d'établissement ou de résidence habituelle du vendeur après la 

conclusion du contrat, les frais de paiement sont augmentés, le vendeur doit supporter cette 

augmentation. » 

740
312197

741
- Art. 57 du CVIM. : « 1- Si l‟acheteur n‟est pas tenu de payer le prix en un autre lieu particulier, il doit 

payer le vendeur : 

 a- à l‟établissement de celui-ci ; ou  

B- Si le paiement doit être fait contre la remise des marchandises ou des documents, au lieu de cette 

remise.  

2- Le vendeur doit supporter toute augmentation des frais accessoires au paiement qui résultent de son 

changement d‟établissement après la conclusion du contrat. 
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Les risques relatifs au financement ،
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Les risques relatifs à l‟examen des documents
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7882758
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Compagnie 

Française d‟assurance pour le commerce extérieur (COFACE)

16195725 1964

141994

« l‟assurance-crédit d‟état  »COFACE

« l‟assurance-crédit de marché »
774

.

1996

960610

199696-235

021996

97- 38819

1997،99- 7511

                                                           
773

- CF. Code Assur., art. R 442.1 : « dans l‟intérêt du commerce extérieur de la France, les risques 

commerciaux, politique, monétaires, catastrophique, ainsi que certains risques dits extraordinaires, liés aux 

échanges internationaux, sort, en application de la loi du 5 juillet 1945, garantis et gérés pour le compte de 

l‟état et sous sons  contrôle par la société anonyme dénommée COFACE ». 

774
- Jean- Michel Jacquet et autres, Droit du commerce international, 1

er
 édition, Dalloz, 2007, p.585. 
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2211996
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(CNUDCI)

(UNIDROIT) .

CNUDCI

 

La commission des 

nations unis pour le droit du commerce international (CUDCI).

                                                           
788

2205(XXI)

767855

Lacommission des nations unis pour le droit du commerce international (CUDCI).

(UNCITRAL) United Nations commission on International Trade Law 
789

 - www.cnudci.fr. 

http://www.cnudci.fr/
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19731987

Convention des Nations Unies sur les lettres de change 

internationales et les billets à ordre internationaux

1988

Loi type de la CNUDCI sur les virements internationaux

1992

111995

Convention  des Nations Unies sur  les garanties indépendantes et les lettres de 

crédit stand-by

                                                           
790

 - Ibid. 

791- Article 2 de la Convention des  Nations Unies sur les garanties indépendantes et les lettres de crédit stand-by : 

 1. Aux fins de la présente Convention, un engagement est un engagement indépendant, connu dans la 

pratique internationale sous le nom de garantie indépendante ou lettre de crédit stand-by, pris par une 

banque ou une autre institution ou personne ("garant/émetteur"), de payer au bénéficiaire un certain 

montant ou un montantdéterminable sur simple demande ou sur demande accompagnée d'autres 

documents, conformément aux termes et à toutes conditions documentaires de l'engagement, indiquant, ou 

dont il peut être déduit, que le paiement est dû en raison de la non-exécution d'une obligation, ou pour toute 
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01 200012 2001

Convention des Nations 

Unies sur la cession de créances dans le commerce international
792

19951999

30 1997 Loi type de la CNUDCI sur 

l'insolvabilité internationale et Guide pour son incorporation

                                                                                                                                                                            
autre éventualité, ou en raison d'un prêt ou d'une avance d'argent ou du fait de l'arrivée àéchéance d'une 

dette du donneur d'ordre ou d'une autre personne. 

2. L'engagement peut être pris : 

a) À la demande ou sur les instructions du client ("donneur d'ordre") du garant/émetteur; 

b) Sur les instructions d'une autre banque, d'un autre établissement ou d'une autre personne ("partie 

ordonnatrice") agissant à la demande de son client ("donneur d'ordre");ou 

c) Pour le compte du garant/émetteur lui-même. 

3. Il peut être stipulé dans l'engagement que le paiement sera effectué sous toute forme, y compris : 

a) Par paiement dans une monnaie ou unité de compte spécifiée; 

b) Par acceptation d'une lettre de change (traite); 

c) Par paiement différé; 

d) Par la fourniture d'un article de valeur spécifié. 

4. Il peut être stipulé dans l'engagement que le garant/émetteur lui-même est le bénéficiaire lorsqu'il agit 

pour une autre personne. 
792-PUBLICATION DES NATIONS UNIES Numéro de vente: F.04.V.14 ISBN 92-1-233401-6 



 

 
 

331 

2000

2001

252004 Guide 

législatif de la CNUDCI sur le droit de l'insolvabilité. 

1 2009

Guide pratique de 

la CNUDCI sur la coopération en matière d'insolvabilité internationale (le "Guide 

pratique")

                                                           
793- Voir la PRÉAMBULE de la Loi type de la CNUDCI sur l'insolvabilité internationale et Guide pour son 

incorporation : « La présente Loi a pour objet d'offrir des moyens efficaces pour traiter des cas d'insolvabilité 

internationale, afin de promouvoir les objectifs suivants: 

a) Assurer la coopération entre les tribunaux et les autres autorités compétentes du présentÉtat et des États 

étrangers intervenant dans les affaires d'insolvabilité internationale; 

b) Garantir une plus grande certitude juridique dans le commerce et les investissements; 

c) Administrer équitablement et efficacement les procédures d'insolvabilité internationale, de manière à 

protéger les intérêts de tous les créanciers et des autres parties intéressées, ycompris le débiteur; 

d) Protéger les biens du débiteur et en optimiser la valeur; et 

e) Faciliter le redressement des entreprises en difficultés financières, de manière àprotéger les 

investissements et préserver les emplois. » 
794

- www.cnudci.fr. 

PUBLICATION DES NATIONS UNIES Numéro de vente: F.05.V.10ISBN 92-1-233411-3. 

795
-  752009  (sa résolution 64/112.) 

http://www.cnudci.fr/
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Le Guide pratique n'a aucune vocation normative

2002

Le Guide législatif de la 

CNUDCI sur les opérations garanties par des sûretés réelles mobilières 

2512 2007،

10142007

112008 63/121

(Unidroit

Unidroit

CAP

162001. Convention 

(Unidroit) relative aux garanties internationales portant sur des matériels 

                                                           
796

www.cnudci.fr. 

PUBLICATION DES NATIONS UNIES Numéro de vente: F.10.V.6ISBN 978-92-1-233491-2. 

797
-  .www.cnudci.fr. 

 

http://www.cnudci.fr/
http://www.cnudci.fr/
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d‟équipement mobiles. 28

012006.

16

171826

                                                           
798

- www.unidroit.com 

799 - Article 2 du Convention CAP: 

1. La présente Convention institue un régime pour la constitution et les effets d‟une garantie internationale 

portant sur certaines catégories de matériels d‟équipement mobiles et les droits accessoires. 

2. Aux fins de la présente Convention, une garantie internationale portant sur des matériels d‟équipement 

mobiles est une garantie, constituée conformément à l‟article 7, portant sur un bien quirelève d‟une 

catégorie de biens visée au paragraphe 3 et désignée dans le Protocole, dont chacun est susceptible 

d‟individualisation: 

a) conférée par le constituant en vertu d‟un contrat constitutif de sûreté; 

b) détenue par une personne qui est le vendeur conditionnel en vertu d‟un contrat réservant un droit de 

propriété;ou 

c) détenue par une personne qui est le bailleur en vertu d‟un contrat de bail.Une garantie relevant de 

l‟alinéa a) du présent paragraphe ne peut relever également de l‟alinéa b) ou c). 

3. Les catégories visées aux paragraphes précédents sont: 

a) les cellules d‟aéronefs, les moteurs d‟avion et les hélicoptères; 

b) le matériel roulant ferroviaire; et 

c) les biens spatiaux. 

4. La loi applicable détermine la question de savoir si une garantie visée au paragraphe 2 relève de l‟alinéa 

a), b) ou c) de ce paragraphe. 

5. Une garantie internationale sur un bien porte sur les produits d‟indemnisation relatifs à ce bien. 

800 - Article 16 du Convention CAP:  

1. Un Registre international est établi pour l‟inscription: 

a) des garanties internationales, des garanties internationales futures et des droits et desgaranties non 

conventionnels susceptibles d‟inscription; 

b) des cessions et des cessions futures de garanties internationales; 
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16

2001

Protocole portant sur les questions spécifiques aux matériels 

d‟équipements aéronautiques à la convention relative aux garanties 

internationales portant sur des matériels d‟équipements mobiles.

                                                                                                                                                                            
c) des acquisitions de garanties internationales par l‟effet d‟une subrogation légale ouconventionnelle en 

vertu de la loi applicable; 

d) des avis de garanties nationales; et 

e) des subordinations de rang des garanties visées dans l‟un des alinéas précédents. 

2. Des registres internationaux distincts pourront être établis pour les différentes catégories debiens et les 

droits accessoires. 

3. Aux fins du présent Chapitre et du Chapitre V, le terme “inscription” comprend, selon le cas, 

lamodification, la prorogation ou la mainlevée d‟une inscription. 
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283

802
161278

803

220
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804

2561

805
- Article 65 du Convention de La Haye, 1er juillet 1964,  portant loi uniforme sur la formation des 

contrats de vente internationale des objets mobiliers corporels : « La prise de livraison consiste pour 

l'acheteur à accomplir les actes nécessaires pour que la remise de la chose soit possible et à la retirer. » 

806
- Art. 60 du CVIM. : «  L‟obligation de l‟acheteur de prendre livraison consiste ; 

 a) A accomplir tout acte qu‟on peut raisonnablement attendre de lui pour permettre au vendeur 

d‟effectuer la livraison ; et 

 b) A retirer les marchandises. » 
807

107

765766

Vincent Heuzé, op. cit., N°. 322. p. 248.
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8088276

6

809
788110

810

7832Mitchell Cotts& Co. (Middle 

East) LTD V. Hairo LTD.

566245
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F.O.B
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F.O.BFree On Board

812
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813

107

766

814
5054

210107

815
711712

Vincent Heuzé, op. cit., N°. 322, p. 249.
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766 
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107101
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818

712

-AUDIT (B.), op. cit, N°. 144, p. 138 
819

31120
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820

278

821
 

822- 714210 

823
 - 104

771
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824

202722232422

825
- Art. 51 du CVIM. : « 1- Si le vendeur ne livré qu‟une partie des marchandises ou si une partie 

seulement des marchandises livrées set conforme au contrat, les articles 46 à 50 s‟appliquent en ce qui 

concerne la partie manquante ou non conforme. 

2- L‟acheteur ne peut déclarer le contrat résolu dans sa totalité que si l‟inexécution partielle ou le défaut de 

conformité constitue une contravention essentielle au contrat. » 
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3550

                                                           
826

 - V. Art. 51 du CVIM.  
827

 - 477870 

828
417711 

Art. 52 du CVIM. : « 1- Si le vendeur livre les marchandises avant la date fixée, l‟acheteur à la faculté d‟en 

prendre livraison ou de refuser d‟en prendre livraison. 

2- Si le vendeur livre une quantité supérieure à celle prévue au contrat, l‟acheteur peut accepter ou refuser 

de prendre livraison de la quantité excédentaire. Si l‟acheteur accepte d‟en prendre livraison en tout ou en 

partie, il doit la payer au tarif du contrat. » 
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829
- KAHN (Ph.), « L‟interprétation des contrats internationaux »  J.C.D.I., 1981, p. 18 et s.

830
 - 106

777
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101958

93-09

251993
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08-09 

252008،
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032004

271981

200303-0419
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 -  780211197841

46999494
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 -91-37131991

114664114994-135 51994

91-37414661199
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835

LIZARDI 

                                                           
835-   16  1861: 

Cِass. Req. 16 jan. 1861 .Dp 1861 .1.193.  V. P. Mayer, et V. Heuzé: Op.cit. p.377. 
836
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La lex mercatoria

PAUL LAGARDE

                                                           
837

77 



 

 
 

354 

OPPETIT

Societas mercatorum globale et cohérente 

Pluralité de sociétés de marchands 

 

Jean- Denis Bredin

                                                           
838

 - P. LAGARDE, note sous Paris, 1ére Ch. Sect. C, 13 juill. 1989, Valenciana, JDI, 1990, pp. 430 ss. 

839
 - OPPETIT, not sous Cass, 1ére Ch. Civ. 22 Oct. 1991, JDI, 1992, p. 456. 

840
 -Paul LAGARDE, Approche critique de la lex mercatoria, in le droit des relations économiques 

internationales, Paris, 1982,  p. 135. 
841

- Virally Michel : un tiers droit ? Réflexions théorique, in le droit des relations économiques 

internationales, études offertes à Berthold Goldman, p. 379. 
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Goldman Berthold1964

                                                           
842

 - Jean-Denis Bredin, La loi du juge, in le droit des relations économique internationales, Paris, 1982, p. 

15 et ss. 
843

- Jean-Denis Bredin : A la recherche de l’aequitas Mercatoria, in l‟internationalisation du droit, 

Mélanges en l‟honneur d‟Yvon Loussouarn, p. 109 et suites. 
844

-  Ibid. 
845

- Antoine Kassis : Théorie générale des usages du commerce, droit comparé, contrat et arbitrage 

internationaux, lex mercatoria, L.G.D.j., Paris, 1984. 
846

- Goldman Berthold : Frontières du droit et lex Mercatoria, in le droit subjectif en question, Archives de 

philosophie de droit, 1964, T. 09, pp. 177-192. 
847

- Ibid.  
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Philippe Fouchard

Emmanuel 

GaillardBerthold Goldman

850

78-02111978

                                                           
848

 - Goldman Berthold, Règle de conflit, règle d’application immédiate et règle matérielles dans 

l’arbitrage commercial international, Travaux du Comité français de DIP, 1966-1969. Goldman Berthold, 

La lex mercatoria dans les contrats et l‟arbitrage internationaux : réalités et perspectives, Clunet 1979, p. 

746. 
849

 - Goldman Berthold, Une bataille judiciaire autour de la lex mercatoria, L’affaire Norsolor, Revue de 

l‟arbitrage, 1983, p. 379 ss.  

850
 - Philippe Fouchard / Emmanuel Gaillard / Berthold Goldman, Traité de l‟arbitrage commercial 

international, Delta, 1996. P. 813 ss. 
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1964

                                                           
851 - 

"" Fougerolle"

 

«Qu‟en se référant aux principes généraux des obligations généralement applicables dans le commerce 

international, les arbitres n‟ont fait que se conformer à l‟obligation qu‟ils avaient… de définir le droit 

applicable à l‟accord conclu »  Cass. 2
e
 Ch. Civ. 09 déc. 1981, Rev. Arb., 1982, p. 183. 

Norsolor 

291981

TGI Paris, 4 mars 1981, Norsolor, JDI, 1981, p. 236. V. Goldman Berthold, Une bataille judiciaire autour 

de la lex mercatoria, L’affaire Norsolor, Revue de l‟arbitrage, 1983, p. 379 ss.  

«Le principe de bonne foi et de loyauté utilisé conformément à une lex mercatoria par le Tribunal 

arbitral… constitue un principe général de droit et une décision fondée sur un tel principe ne constitue pas 

une décision en équité », Tribunal de commerce de Vienne (Autriche), 29 juin 1981, Rev. Arb. 1983, 

p.197. 

Valenciana

.

Sentence du 1
er

 sept. 1988, Rev. Arb. 1990, p. 701. 

 

Paris 1
er

 Ch. Sect. C., 13 juill. 1989, Valenciana, JDI, 1990, p. 430.
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Résumé:  
Ces le contrat de vente a été qualifier comme internationale, il est soumis à 

un traitement spécial et différent d'être un contrat intérieur. Les parties peuvent 

choisirez la loi qui lui est soumis, et peuvent être soumis aux règles de la loi des 

marchands, et aux principes généraux du droit de commerce international. D'un 

autre côté ne peut pas échapper à l'application des normes de l‟ordre public et les 

règles de Police algérienne, qui est imposé à toutes les étapes du contrat de vente 

international, du négociations à l'échange de l'offre et l'acceptation, et la protection 

des parties contractantes, les effets du contrat de vente international, et la façon de 

payer le prix et la livraison des marchandises correctement et conformément aux 

spécifications et aux normes. 

Mots clés: contrat international, les parties au contrat de vente, des négociations 

internationales, l'offre et l'acceptation, les effets du contrat de vente international, 

les règles de Police, La lex mercatoria, Les INCOTERMS, la Convention de 

Vienne de 1980. 

 

Summary: 
These sales contract has been described as international, it is treated special and 

different from being a interior contract. The parties may choose the law submitted 

to it, and may be subject to the rules of the law merchant, and general principles of 

international trade. On the other hand can not escape the application of standards 

of public order and the rules of Algerian Police, which is imposed at all stages of 

international sales contract, the negotiations for the exchange of supply and 

acceptance, and protection of the contracting parties, the effects of international 

sales contract, and how to pay the price and delivery of the goods properly and 

according to specifications and standards. 

Keywords: international contract, the parties to the contract of sale, international 

negotiations, the offer and acceptance, the effects of international sales contract, 

the rules of Police, the lex mercatoria, INCOTERMS, the Vienna Convention 

1980. 


